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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


M:NISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 29 novembre 1957 conférant 1a médaille pénitentiaire. 





Arrêté du 5 décembre 1957 portant attribution 
de la médaille de l'éducation surveiliée. 


Ces textes sont publiés au n° 2% du Balletin ofJiciel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour, 





Croffiers. 





Par arrêté du 23 décembre 1957: 

Sunt acceptées, en applicalion du décret du 5 janvier 1955, les 
démissions de : 

M. Augot (François), greffier de la justice de paix du canton 
d Axat (Aude). 

M. Benoteau (Joseph-Ienri-Eugène), greffier de la justice de paix 
du canton du Grand-Fougeray (Ille-et-Vilaine). 

M. Bohuon (Roland-Léon-Emile-Gilles), greïfier de Ja justice de 
paix du canton de Chäleaubriant (Loire-Atlantique). 

M. Brunet (Albert), greffier de la justice de paix du canton de 
Lauriére (ilaute-Vienne). 

M. Cros (Alfred), greffier de la justice de paix du canton de 
Saissa: (Aude). 

M. de l'Hermuzière (Laurent), greffier de la justice de paix du 
canton de Saint-Félicien (Ardèche). 

M. d'Ortoli (fgnace-Martin), greffier de la justice de paix du 
canton de Santa-Lucia-di-Tallano (Corse). 


M. Pacros (Paul-Claudius), greffier de la justice de paix du canton 
de Saint-Germain-l'Ilerim (Puy-de-Dôme). 

M. Poiré (Fernand-Léonce-Alfred), greffier de la justice de paix 
du canton de Pas-en-Artois (Pas-de-Calais). 

M. Kouvier (Fernand-Joseph}), greffler de la justice de paix du 
canton de Lorgues (Var). 

M. Solignac (Gérard-Marie-Louis), greffier de la justice de paix 
du canton de Gramat (Lol). 

Mme Taulelle, épouse Achard (IHenrictte-Marie), greffier de la 
justice de paix du canton de Barjac (Gard). 

M. Tessier (Henri), greffier de la justice de paix du canton de 
Léguevin (Haute-Garonne). 

Mme Tromeur, épouse Burg (Louise-Aimée-Jeanne), greffler de la 
justice de paix du canton de Morée (Lois-et-Cher). 


Il est alloué à chacun des greffiers de justice de paix visés ci- 
dessus ou à leurs ayants droit, ainsi qu'aux ayants droit de 
MMe Borne, en son vivant greffier de la justice de paix du canton 
de Saint-Fargeau ‘Yonne), Bordet, en sun vivant greffier de la 
justice de paix du canton de Sombernon (Côte-d'Or), Colombier, en 
son vivant greffier de la justice de paix du canton de Saint-Laurent- 
sur-Gorre (Haute-Vienne), Emblanc, en son vivant greffier de la 
justice de paix du canton d'lleuchin (Pas-de-Calais) et Broise, en 
son vivant greffier de la justice de paix du canton de Pontacq 
(Basses-Pyrénées), une indemnité de 720.000 F, qui sera liquidée 
conformément à l'article 3 de l'arrêté du 23 mai 1955. 


Sont désignés pour assurer le service du greffe de la justice de 
paix du canton de: 

Axal (Aude), Me Gayda, greffier de la justice de paix du canton 
de Quil:an (Aude), à charge de verser à Me Augot, démissionnaire 
ou à ses ayants droit ia somme de 305.000 F à titre d’indemnité 
représentant la finance du grefle, conformément aux conventions 
du 8 juillet 1957, enregistrées. 

Le Grand-Fougeray (Ille-et-Vilaine), Me Quibœuf, huissier de 
2 du tribunai de première instance de Redon et greffier de la 
ustice de paix du canton de Pipriac (Ille-et-Vilaine), à charge de 
verser à Me Benoteau, démissionnaire, ou à ses ayants droit la 
somme de 650.000 F à titre d'indemnité représentant la finance 
du Kg conformément aux conventions du 5 juillet 1957, enre- 
gistrées. 

Châteaubriant (Lare-Atpaiique), Me Guibert (Henri), greffier de 
la justice de paix du canton ougé (Loire-Atlantique), à 
de verser à Me Bohuon, démissionnaire, ou à ses ayanis droit la 
somme de 420.000 F à titre d’indemnité représentant la finance du 
grefle, conformément aux conventions du 24 mai 1957, enregistrées. 

Laurière (Haute-Vienne), Me Pommarel (André), huissier de jus- 
tice du tribunal de première instonce de s et greffier de ia 
justice de paix du canton d’Ambazac (Haute-Vienne), à charge de 
verser à Me Brunet, démissionnaire, ou à ses ayants droit la somme 


de 85.000 F à titre d'indemnité représentant la finance du grefle, 
conformément aux conventions du 25 juin 1957, enregistrées. 





Saissac (Aude), Me Richardis, greffier des justices de paix des 
cantons de Peyriac-Minervois et de Mas-Cabardès (Aude), à charge 
de verser à Me Cros, démissionnaire, où à ses ayants droit la 
somme ce 230.090 F à titre d'indemniié représentant la finance du 
greffe. Ce versement aura lieu de la manière su:vante: 2.000 F 
le jour de la prestation de serment de Me Richardis et après l'accom- 
plissement de celte formalité; 25.000 F un an après le premier 
versement. 

Saint-Fé icien (Ardèche), Me Neyrat (Gaston-Stéphane-Bienvenu), 
greffier de la justice de paix du canton d'Annonay (Ardèche), à 
charge de verser à Me de L'ilermuzière, démiss onnaire, on * s<e3 
ayants Groit fa somme de 50.009 F à titre d'indemnité représentant 
la finance du greffe, conformément aux conventions du {er wlcbre 
1957, enregistrces, 

Santa-Lucia-di-Tallano (Corse), Me Peretti (Jean-Baptiste), greftier 
de la justice de paix du canton de Levie (Corse), à charge le verser 
à Me d'Ortoli, démiss onnaire, ou à ses ayants droit la somme de 
60.000 F à titre d'indemnité représentant la finance du greffe, 
confcrmément aux conventions du 14 août 1957, enregistrses, 

Saint-Germain-l'Herm (Puy-de-Dôme), Me Moulin (Joseph), gretlier 
de la justice de paix du canion d’Arlanc (Puy-de-Dôme), à charge 
de verser à Me Pacros, démissionnaire, ou à ses ayants droit la 
somme de 173.000 F à titre d'indemnité représentant Ja finance 
du greffe, conformément aux conventions du 4 seplembre 1957, 
enregistrées. 

Pas-en-Artois (Pas-de-Calais), Me Berquin (Julien-Jean-Baptiste), 
huissier de justice du tribunal de première-inslance d'Arras et gref- 
fier de la justice de paix du canton de Beaumetz-les-Loges (Pas- 
de-Cala:s), à charge de verser à Me Poire, démissionnaire, ou à 3 
avants droit ja somme de 450.000 F à titre d'indemniié représene 
tant la finance du grefle, conformément aux conventions du 6 décerne 
bre 1957, enregistrées. 

Lorgues (Var), Me Gayrard (René), greffier de la justice de paix 
du canton de Draguignan (Var), à charge de verser à Me Rouvier, 


‘ démissionnaire, où à ses ayants droit, la somme de 385.000 F à 


titre d’indemnilé représentant la finance du greffe, conformément 
aux conveulions du + oclobre 1957, enregisirées. 

Gramat (Lot), Mme Espinasse, épouse Andriot (Jeanne), greffier 
des justices de paix des cantons de Livernon el Lacapelie-Marival 
(Lot), à charge de verser à Me Solignar, démissionnaire, on à ses 
ayants droit, la Somme de 210.000 F à tilre d'indemnité représentant 
la finance du grefle, conforméinent aux conventions du 19 ociobre 
1957, enregistrées. 

Barjac (Gard), Me Laval-Gilly (Jean-Marie-Gabriel\, greffier de la 
justice de paix du canton de Saint-Ambroix (Gard), à charge de ver- 
ser à Mine Tau.e!le, épouse Achard, démissionnaire, ou à ses ayants 
droit, la somme de 100.000 F à titre d'indemnité, représentant ja 
linance du greffe, conformément aux conventions du 27 juin 1957, 
enregistrées. 

Léguevin (Haute-Garonne), Me Haury Jean), greffier de la jus- 
tice de paix du canton Ouest de Toulouse (Haule-Garonne), à charye 
de verser à Me Tessier, démissionnaire, ou à ses avants droit, ja 
somme de 220,000 F à titre d'indemnilé, représentant la finance du 
greile, conformément aux conventions du 20 août 1957, enregistrées. 

Morée (Loir-et-Cher), Me Cornet, greffier de la justice de paix du 
Canton de \Yendôme (Loir-et-Cher), à charge de verser à Mme Tro- 
meur, épouse Burg, démissionnaire, ou à ses ayants droit, la somme 
de 915.0000 F à titre d'indemnilé, représentant la finance du grefe, 
Ce versement aura lieu de la manière suivante: 255.000 F la veille 
de la presiation de serment de M. Cornet: #40.000 F un an après le 
premier versement; 350.000 F deux ans après le premier versement. 

SaintÆFargeau (Yonne), Me Maure (Charles-Georges), greffier de la 
justice de paix du canton de Bléneau (Yonne), à charge de verser 
aux ayants droit de Me Borne, précédent titulaire du grefle de la 
justice de paix du canton de Saint-Fargeau, décédé, la somme de 
490.000 F à titre d'indemnité, représentant la finance du grefte, 
conformément aux conventions du 21 septembre 1957, enregistrées, 

Sombernon (Côte-d'Or), Me Deschamps, huissier de justice du tribu- 
nal de première instance de Beaune et greffier de la justice de paix 
du canion de Pouilly-en-Auxois (Yonne), à charge de verser aux 
ayants droit de Me Bordet, précédent tilulaire du greffe de la justice 
de paix du canton de Soimbernon, décédé, la somme de 323.000 F 
à titre d'indemnité, représentant la finance du greffe, conformémeng 
aux conventions des 23 octobre et 25 novembre 1%7, enregistrées. 

Saint-Laurent-sur-Gorre (llaute-Vienne), Me Codet (Léon-Joseph- 
Jean), grelfier de la justice de paix du canton de Saint-Junien 
(Haute-Vienne), à charge de verser aux ayants droit de Me Colombier, 
précédent titulaire du grelle de la justice de paix du canton de 
Saint-Laurent-sur-Gorre, décédé, la somme de 105.000 F à titre 
d'indemnité, représenfant la finance du greffe, conformément aux 
conventions du 21 septembre 1957, enregistrées, 


Heuchin (Pas-de-Calais), Me Degand (Pierre), greffier de la justicé 
de paix du canton de Saint-Pol-sur-Ternoise (Pas-de-Ca!ais), à Charge 
de verser aux ayants droit de Me Æmiblanc, précédent titulaire du 
grefle de la justice de paix du canton d'Heuchin, décédé, la somme 
de 900.000 F à titre d'indemnité, représentant la finance du grefle, 
conformément aux conventions du 23 juillet 1957, enregistrées. 

D (Basses-Pyrénées), Me Ory (André-Jean-Marie), greffier des 
Justices de paix des cantons Est et Ouest de Nay (Basses-Pyrénées), 
à charge de verser aux ayants droit de Me Broise. précédent titulaire 
du grefle de la justice de paix du canton de Pontacq, décédé, la 
4 de 200. F à titre d’indemnité, représentant la finan:e du 

e. 


Ce versement aura lieu le jour de la mme de serment et 
après l'accomplissement de celte formalité. 
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Décision de justice. 


OPMICIERS PUBLICS ET MINISTÈRIELS 





Par jugement rendu par le tribunal civil de Châteauroux, siégeant 
en chambre du conseil, le 11 octobre 1957, l'interdiction temporaire 
d'exercer ses fonctions a été prononcée contre Me Bodin, notaire 
à Buzançais, en application des articles 32 à 35 de l'ordonnance 
du 28 juin 1945. 





D'un jugement rendu r le tribunal civil de première Instances 
déc l'arrondissement de Libourne (Gironde) le 19 décembre 49517, 
NH appert que l'exercice de ses fonctions a été interdit temporai- 
rement au sieur Robert Crouigneau, huissier de justice près ledit 
tribunal, en résidence à Gnitres. 

Me Morin, huissier à Fronsac, a été désigné comme administrateur 
provisoire. 


————————————————————————— 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires étrangères, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté Jeur signature; 

Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1%7 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu l'arrêlé du 7 novembre 1957 portant délégation de signature 
À un ge ——— gi de + 1 UN - gg et 
plénipotentiaire, envo exceptionnel de la ublique française 
auprès de Sa Majesté ke Roi du Maroc, 


Décrète : 

Art, fer, — En cas d'absence ou d’empéchement de M. Gabriel 
Eriau, secrétaire général de l'ambassade de France au Maroc, délé- 
gation est donnée à M. Marcel Bousser, son adjoint, à l'effet de 
signer, dans la limite de ses attributions, les arrêtés prononçant la 
ee en charge par le budget de l'Etat des fonctionnaires et agenis 

ançais des cadres marocains admis à quitter le service de l'Etat 
chériflen, les décisions portant nomination des agents contractuels 
des services annexes de l'ambassade et les décisions portant octroi 
de secours. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Eriau ou de 
M. Bousser, celte délégation sera exercée par M. Lucien Raynal), 
chef du service des rapatriements, ou, à son défaut, par M. Louis 
Marchal, son adjoint, en ce qui concerne les arrêtés grononçant la 

rise en eharge par le budget de l'Etat des fonctionnaires et agents 
rançais des cadres marocains admis à quitter le service de l'Etat 
chérifien, et par M. Yves Huchard, chef du service des affaires 
sociales, en ce qui concerne les décisions portant octroi de secours. 

Art. 3. — Le ministre des affaires étrangères est cha de l'exc- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1957. À 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des afjaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 





Fonds de concours. 





Par arrété du secrétaire d'Etat au budget en date du 12 décem- 
bre 1957, il a été ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de 
20.894.000 F applicable au enapitre 41-M1: « Dépenses de la commis- 
sion internationale de surveillance et de contrôle du cessez-le-feu 
en Indochine » du budget du ministère des affaires étrangères 
(Section 1. — Relations avec les Etats associés) pour l'exercice 1957. 


À OT 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Approbation de délibérations de conseils municipaux. 





Par arrété du ministre de l’intérieur en date du 19 décembre 1%7, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Bour- 
cefranc Énarente-Maritime) tendant à donner les noms de Groupe 
scolaire Edouard-Herriot à l'école de garçons en cours de construc- 
tion et de Groupe scolaire Jean-Jaurès à l'école de filles. 





Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 19 décembre 1957, 
a été a vée une délibération du conseil municipal de Chaniers 
(Charente-Maritime) tendant à donner le nom de Groupe scolaire 
Pasteur au nouveau groupe scolaire du Maine-Allain. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 19 décembre 1957, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Cherbourg 
(Manche) tendant à conférer le titre de citoyen d'honneur de cette 
ville à M. A.-N. Spanel. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 19 décembre 1957, 
a été png une délibération du conseil mumicipal de Kaysers- 
Lerg (Haut-Rhin) tendant à conférer le titre de citoyen d'honneur 
de cette commune au chef d’escadrons de Roquemaurel et au 
capitaine Thibault de La Carte de La Ferté-Senectère, au {7 R. C. A. 





Par arrété du ministre de l’intérieur en date du 19 décembre 1957, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Neut- 
Brisach (Haut-Rhin) tendant à conférer le titre de citoyen d'honneur 
de cette commune au’ lieutenant-colonel René Glises de La Rivière, 
commandant le 42° bataillon d'infanterie, 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citation à l'ordre de l'armée. 


Citations à l’ordre de l'armée de mer. 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne, 


Arrêtés des 4, 10, 28 octobre, 7 et 15 novembre 1957 portant attribution 
de la médaille de la gendarmerie nationale, 


Arrêté du 26 octobre 1957 portant attribution 
de la médaille d'honneur de l'aéronautique. 


Décisions du 7 novembre 1967 
portant attribution de la médaille d'honneur du service de santé. 


de concours pour la Légion d'honneur des 
n'appartenant pas à l'armée active (année 1957) (additif). 





Ces textes sont publiés au ne 30 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour, 





Décret du 21 décembre 1957 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (armée active). 





Par décret en date du 2 décembre 1957, pris sur la jon 
du président du conseil des aministres, du ministre de défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (terre), vu la déclaration du conseil de l’ordre national de 
la d'honneur portant que les promotions du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus dans l'ordre national de la Légion d'honneur les ofli- 
ciers généraux et officiers ci-après: - 


Au grade de commandeur, 
A. — SERVICES COMMUNS 


Services de santé, 


M. Morvan (François), médecin général de 2° classe (marine); 
37 ans de services, 10 campagnes. À été cité. Officier du 9 mai 196. 

M. Cha (Marcel-Louis), médecin éral fpaerre) : 58 ans de 
services, 11 eammpagnes. A élé cité. Omer du 27 janvier 1948. 


M. Paute (Marcel), médecin général (air); 35 ans de services, 
20 campagnes. À élé cité. du 14 juillet 1951. 
Justice militaire. 


M. Broutot (René), Nm —— militaire de 1re classe; 39 ans de 
services, 17 campagnes. icier du 114 novembre 1946, 
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B. — ARMEE DE TERRE 

L — ETAT-MAJOR GENERAL 

a) TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Armes. 


M. Dancourt (Louis-Etienne}), général de brigade: 35 ans de ser- 
vices, 14 campagnes. A été cité. Officier du 43 décembre 1950. 

M. Thuaire (Robert-Marcel), général de brigade; 35 ans de ser- 
vice, 15 campagnes. A élé cité. Officier du 6 juillet 1954, 


Service du matériel. 


M. Chappuis (Abel-Félix-André), ingénieur général de {re classe ; 
37 ans de services, 11 campagnes. A élé cité. Officier du 17 février 


Service de l'intendance, 


M. Rolland (Francis-Clément-Baptiste), intendant général de 
are classe; 38 ans de services, 9 campagnes. A été blessé et cité. 
Ofticier du 6 février 1950. 

M. Léger (Lucien-Jean-Baptiste-Victor), intendant général de 
ire classe ; 40 ans de services, 9 campagnes. A été cité. Oflicier du 
43 décembre 1%0. 


Corps du contrôle, 


M. Hanote (Jean-Eugène-Louis-Gérard-Pierre-Marie), contrôleur 
général de 2 classe; 30 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 
Officier du 14 juillet 1950, 


D) TROUPES COLONIALES 


M. Sainz (Xavier-Emmannel-Louis), médecin général; 36 ans de 
services, 24 campagnes. A été cité. Officier du 13 décembre 1950, 


IH. — OFFICIERS SUPERIEURS 
a) TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Infanterie. 


M. Larroumets (Hemri-Pierre-Jean), lieutenant-colonel : 35 ans de 
services, 26 campagnes. A été cité, Oflicier du 41 juillet 1947. 

M. Perrier (Guy-François-Auguste), lieutenant-colonel ; 36 ans de 

16 campagnes. A été cité. Officier du 11 juillet 1947. 

M. Funel (Léo-Jean-Joseph), lieutenant-colonel; 36 ans de services, 
2 campagnes. A été blessé et cité. Oflicier du 14 juillet 1947. 

M. Pommier (Albert-Julien), colonel; 29 ans de services, 20 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. Ofricier du 4 novembre 1948. 

M. Deruelle (Robert-Augustin-Alfred), lieutenant-colonel; 33 ans 
de services, 21 campagnes. A été cité. Officier du 6 octobre 4949. 

M. Dudezert r-Simon-Jean), colonel; 82 ans de services, 
47 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 6 oclobre 1949. 

M. Blanchet (Paul-Aimé), colonel; 34 ans de services, 19 cam- 
pagnes. À été cité. Oflicier du 6 février 1950. 

M. Jacquot (Charles-Marie-Pierre), colonel; 23 ans de services, 
17 campagnes. A été cité. Officier du 6 février 1950. 

M. Tabouis (André-Marie-Henri), colonel; 31 ans de services, 
46 campagnes. A été cité. Officier du 6 février 1950. 

M. de Rocca-Serra (Henry-Jules-Marie-Fugène}), colonel; 34 ans 
ALES 11 campagnes. À été blessé et cité. Officier du 6 février 

M. Nicol (Iemri-Camille), colonel; 34 ans de services, 14 cam 
pagnes. À été b et cité. Officier du 11 juillet 1950. 

M. Ducousso-Tassel (Jean-Gaston-Benjamin), colonel; 34 ans de 
aps 16 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 11 juillet 

M. Boyer-Vidal (Pierre-Maurice), colonel; 35 ans de services, 
45 campagnes. A été cité. Officier du 13 décembre 1950. 

M. Rouyer (André-Ernest), colonel; 35 ans de services, 7 cam- 
pagnes. A été cité. Officier du 14 juin 195. 

M. Thomas (Jean-Goulven-Félix), colonel; 32 ans de services, 
2 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 15 juin 1951. 

M. Juille {Michel-Robert), colonel: 30 ans de services, 13 cam- 
pagnes. À été cité. Officier du 6 juillet 1951. 

M. Rossi Lreprens te), colonel ; 35 ans de services, 19 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. Officier du 7 novembre 1951. 

M. Vaujour (RenéPaul-Elie), colonel; % ans de services, 146 cam- 
pagnes. À été blessé et cilé. Officier du 14 décembre 1951, 


Arme blindée et cavalerie. 


M. Bernard (Louis-Marie-Gustave), colonel; 35 ans de services, 
7 campagnes. A été cité. Officier du 41 juillet 41950. 

M. Teillard de Rancilhac de Chazelles (Marie-Raymond-Paul), 
colonel; 28 ans de services, 13 campagnes. A été blessé et cité. 
Officier du 13 décembre 1950. 

M. Clercq de Lannoy (Michel-Emile-Gaston-Marie-Robert), 
tolonel; 35 ans de services, 10 campagnes, A élé blessé el cité. 
Officier du 6 juillet 1954, 





M. Lehagre (Raoul-Paul), colonel; 35 ans de services, 7 campagnes, 
A été cité. Officier du 21 septembre 1951. 

M. Muller (Marie-Claudius-Auguste-Jean), colonel; 35 ans de ser- 
vices, 14 campagnes. A été cité. Officier du 14 décembre 1951. 


Artillerie. 
M. d’Elissagaray de Jaurgain (Marie-Jean-Edouard-Renaud-Philippey, 
colonel; 33 ans de services, 21 campagnes. A élé cité. Officier du 
4 novembre 1948. 


M. Toulouse (Kléber), colonel; 33 ans de services, 8 campagnes, 
A été blessé et cité. Officier du 4 novembre 1948. 

M. Rouch (François), colonel; 35 ans de services, 17 campagnes. 
A été blessé et cité. Officier du 20 décembre 1948. 


M. de L’Estoile (Mauri-Jules-Charles-Marie), colonel; 35 ans dé 
services, 14 campagnes. A été cité. Officier du 6 février 1950. 


M. Constans (Ludovic-Marie-Jules-Joseph), colonel (nommé général 
de brigade dans le cadre de réserve) ; 36 ans de services, 11 cam- 
pagnes. A été cité. Officier du 6 février 1950. 


M. Cucherat (Louis), coionel (nommé général de brigade dans 
le cadre de réserve) ; 37 ans de services, 15 campagnes. À été cité. 
Oflicier du 41 juillet 1950. 


Train. 


M. Rondet (Jean-René-Armand), colonel: 32 ans de services, 
17 campagnes. A été cité. Officier du 6 février 1950. 


M. Lefébure (Fernand-Guy), capitaine; 19 ans de services, 12 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. Officier du 10 octobre 1950. 


Génie. 


M. Fensch (André-Joseph-Auguste), colonel: 37 ans de services, 
4: campagnes. À été cité. Officier du 4 novemrbre 1948. 


Transmissions. 


M. Prieur (Geo Ernest), colonel: 32 ans de services, 21 came 
pagnes. À été cité, Officier du 4 novembre 1918, 


Chancellerie. 


M. Laumond (Henri-Pierre-Amédée-Emile), lieutenant-colonei: 
40 ans de services, 15 campagnes. À été blessé et cilé. Officier du 
41 juillet 1947. 


Adjoint des services des matériels, 
(Subdivision Transmissions.) 


M. Veerkamp (André-Gustave-Marie), lieutenant-colonel; #41 ans 
de er 9 12 campagnes. A élé blessé et cité. Officier du 27 jan- 
vier # 


Recrutement. 


M. Giraud (Marius-Emile-François), colonel; %8 ans de services, 
13 campagnes, A élé cilé. Officier du 27 janvier 1948. 


Db) TROUPES OGOLONIALES 
Infanterie. 


M. Pelissier (Auguste), colonel; 34 ans de services, 22 campagnes. 
A été cité. Officier du 6 octobre 1919. 


M. Moreau (Lucien-André), colonel; 32 ans de services, 20 cam- 
pagnes. A été cité. Officier du 6 février 1950. 


M. Le Porz (Jean-Guénaël), colonel; 31 ans de services, 20 cam 
pagnes. A été blessé et cité. Officier du 6 février 1950. 

M, Husson (Jean-Marie-Joseph), colonel; 34 ans de services, 
15 campagnes. A été cité. Officier du 13 décembre 1%0. 

M. Esquilat (Henri-Louis), colonel: 30 ans de services, 22 campæ 
gnes. A été blessé et cité. Officier du 13 décembre 1950. 

M. Mareuge (Georges-Paul-Albert), colonel; 31 ans de services, 
23 campagnes. A élé blessé et cité, Officier du 13 décembre 4950. 


M. Chaïgneau (Jean-Gaston), colonel; 27 ans de services, 20 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. Officier du 2% janvier 1951, 


M. Charles (Claude-Roger-Henri), colonel: 34 ans de services, 
23 campagnes. A été cité. Officier du 6 juillet 4951, 

M. Magré (Emilien-François-Edouard), colonel: 35 ans de services, 
21 campagnes. À été cité. Officier du 6 juillet 1961. 


M. Vidal (Robert), eolonel;: 33 ans de services, 19 campagnes, 
A éié cité. Officier du 6 juillet 1951. 


M. Cazalaa (Marie-Pierre-Antoine), colonel; 32 ans de services, 
24 campagnes. A été cité. Officier du 6 juillet 1951, 


Artillerie. 
M. Boullier (Louis-Marie-Charles), colonel; 30 ans de services, 
19 campagnes, À été blessé et cité. Officier du 14 décemibre 1951. 


M. Crespin (Jacques-Edmond-Marie), colonel; 32 ans de services, 
48 campagnes. A élé blessé et cité, Officier du 14 décembre 41%51. 
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Décret portant délégation de signature. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 décembre 197: page 11452, 
article 6, 2e ligne, au licu de: « direcieur général », lire: « directeur 
central» (le reste sans changement). 





Ajustement des recettes et déponses au — © annoxe des essences 
au titre de l'année . 





Rectificatif au Journal officiel du 14 dégembre 1957: pare 1155, 
dre colonne, élat À, au lieu de: « Total pour l'Etat A: 29 101 08 », 
lire: « Total pour l'élat A: 20 101 078 » (le reste sans changement). 





Services extérieurs (terre). 





Par arrêté du ?8 octobre 14957, la nomination de M. Landry (Louis) 
à l'emploi de comrris stagiaire dans les services extérienrs de la 
guerre, prononcée par arrèté du 3 seplembre 19%, est modifiée ainsi 
qu'il suit: 

« Dans les services extérieurs du recrutement à Lyon (Rhñne) », 
au lieu de: « Dans les services extérieurs des services de santé des 
armées, à Lyon (Rhône) ». 





Nomination de médecins et chirurgiens des hôpitaux coloniaux. 





Par décision du 10 décembre 1957, À la suite des concours scien- 
tifiques qui se sont déroulés en novembre 1%7, sont nommés: 


Médecins des hôpitaux coloniaux. 


MM. Varache (François-Jean-Marie-Julien), médecin commandant. 
Peuchot (Georges-Louis-Henri), médecin capitaine. 
Guignard (Jacques-Maurice-André), médecin capitaine. 
Martin (Pierre-Jean), médecin capitaine. 

Guillaume (Pierre-Jacques-Marie), médecin capitaine. 


Chirurgiens des hôpitaux coloniaux. 


MM. Conjeaud (Jean), médecin commandant. 
Parodi (Louis-Alexandre-Georges), médecin commandant. 
Coyne (François), médecin capitaine. 
Armstrong (Michel-Marie), médecin capitaine. 
Tournier-Lasserve (Charles-Jean-Baptiste), médecin capitaine. 
Fustec (Robert), médecin capitaine. 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décret du 23 décembre 1957 maintenant en fonction le du 
conseil d'administration de la caiase autonome de n des bons 
ce la nationale, d'ex le des tabacs et 


défense ploitation 
des allumeîtes et d'amortissement de la dette 





Par décret en date du 23 décembre 1957, M. Gilles Gozard, député, 
est maintenu pour une nouvelle période de quatre ans dans ses 
fonctions de président du conso 
autonome de gestion des bons de la défense nationale, d'exp'oitation 
industrielle des tabacs et des allumettes et d'amortissement de la 
dette publique, 





Contrôle financier de l'Organisation commune 
des résions sahariennes. 





Le -ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le ministre du Sahara et le secrétaire d'Etat au budgel; 

Vu le décret du %5 octobre 193 instituant le contrôle financier 
des offices et établissements publics autonomes de l'Etat (Journal 
ojliciel du 51 octobre 1957, page 14707); 

“Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 19%57 créant l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes : 

Vu le décret ne 57-1152 du 16 octobre 1957 relatif à la structure 
administrative et financière de l'Organisation commune des régions 
sahariennes, 


Arrètent : 
Art. fer, — Le contrôle financier de l'O. C. R. S. est exercé par 
le contrôleur financier auprès du ministère du Sahara dans les 
conditions fixées ci-après. 


d'administration de la caisse ! 





Art. 2. — Le contrôleur financier chargé du contrôle de l'O.C.RS, 
doit faire connaître au ministre des finances son avis sur les 
projets de délibération et de décision entraïnant des répercussions 
sur les finances publiques, et nolamment: 

1° Sur les états annuels de prévision de recettes et de dépenses 
ainsi que sur les modifications apportées à ces élats; 

2° Sur les programmes d'investissements ; 

3° Sur les emprunts; 

4e Sur la prise, l'extension ou la cession de participations finan- 
cières et les conditions dans lesquelles l'organisalion accorde son 
concours ou accepte des concours extérieurs; 

5e Sur la nature et le taux des redevances et rémunérations dues 
à l’organisation. 

Le contrôleur financier rend compte périodiquement de son acti- 
vité au ministre des finances et lui présente un rapport annuel 
l'informant de la situation financière de l'organisme placé sous son 
contrôle. 

Art. 3. — Pour l'exécution de sa mission le contrôleur financier 
dispose de tous pouvoirs d'investigation sur pièces et sur p'ace 
et a communication de tous les engagements de dépenses. 

IL a entrée, avec voix consultative, aux séances du comité tech- 
nique de direction de l'O. C. R.S. eu du comité financier, Il assiste 
aux séances de la haute commission ainsi qu'aux séances des 
comités, commissions et de tous autres organismes consultatifs 
existants ou qui seront créés au sein de l'O. C. R.S,. 

Il reçoit, dans les mêmes condilions que les membres de ces 
différents organismes, les convocalions, ordre du jour et tous autres 
documents qui doivent leur être adressés avant chaque séance. 

Art. 4. — Le ministre des finances, des. affaires économiques et 
du plan, le ministre du Sahara et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. " 

Fait à Paris, le 23 décembre 19%7. 

Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 


Le ministre du Sahara, 


MAX LAJEUNE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-RAYMOND GLYON. 
2 SU RE SN EE VERRE EENIEE VRERnE 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





nominations dans l’ordre des Palmes 


Décrets portant M 
d'un précédent décret. 


promotions, 
académiques et modifiant les dispositions 
Décret du 21 novembre 
portant promotion dans l'ordre du 


1957 
Mérite sportif. 


Arrêtés des 16 et 23 octobre 1957 
portant nominations dans l'ordre des Arts et des Lettres, 





Ces textes sont publiés au ne 30 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jcur. 





Cumul de la prime de recherche 
et des rémunéralions accessoires. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu le décret ne 57-7#% du 6 juillet 1957 instituant un fonds de 
proteine à la recherche scientifique, et notamment son 
article 5; 

Vu l'avis du secrétaire d'Elal au budget, 


Arrête : 


Article unique. — Les fonctionnaires et agents bénéficiant du 
décret ne 57- du 6 juillet 1957 qui, en sus de leur traitement 
ne mn, perçoivent des rémunérelions accessoires, ne pourront 
cumuler la prime de recherche avec ces rémunérations que dans 
la limite de 50 p. 190 de leur traitement indiciaire. 


Fait à Paris, le 13 décembre 41957. 
| { RENÉ BILLÈRES, 
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Attribution de la prime de recherche 
instituée par le 6 


décret du 6 juillet 1957. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


. le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Elat à la fonction 


publique et à la réforme administrative, 

Vu le décret ne 57-759 du 6 juillet 1957 instituant un fonds de 
participation à la recherche scientifique, et notamment son 
article 3, paragraphe b; 

Vu l'avis de la commission prévue à l’article G dudit décret, 


Arrêtent : 


Art. +, — Sont admis au bénéfice de la prime de recherche insti- 
tuée par le décrel susvisé du 6 juillet 1957: 


A. — Les professeurs titulaires et les professeurs associés des 
lacultés de droit, de médecine, de sciences, de lettres, de médecine 
et de pharmacie, de théologie catholique et de théologie protes: 
tante, des écoles nationales et des écoles nationales préparatoires de 
médecine et de pharmacie; 

Les professeurs du Collège de France et du Muséum national 
d'histoire naturelle ; 

Les directeurs et directeurs adjoints non cumulants des obser- 
vatoires et des instituts de physique du globe rattachés aux uni- 
versités des départements ; 

Les astronomes titulaires de l'Observatoire de Paris: 

Les professeurs de facultés détachés dans les fonctions de direc- 
teur ou de directeur ad;oint des écoles normales supérieures et 
chargés de fonctions d'enseignement ; 

Le directeur de l'institut pédagogique national, 


B. — Les maîtres de conférence des facultés de sciences, de 
lettres, de théologie catholique et de théologie protestante, les 
maîtres de conférence agrégés des facultés de médecine et de phar- 
macie, des facultés mixtes de médecine et de pharmacie, des écoles 
nationales et des écoles nationales préparatoires de médecine et 
de pharmacie, les agrégés non patentés des facullés de droit, de 
médecine, de , des facultés mixtes de médecine et de 
pharmacie, des écoles nationales et des écoles nationales prépara- 
toires de médecine et de pharmacie ; 

Les physiciens et les astronomes adjoints des ohservatoires de 
Paris et de la Martinique et de l'institut de physique du globe de 
Paris; 

Les astronomes météorologistes des abservaloires et instituts de 
physique du globe rattachés aux universités du déparlemen!; 

Les professeurs de l’école nationale des chartes; 

Les professeurs de l'école nationale de langues orientales vivantes ; 

Les sous-directeurs de laboratoire du Collège de France, du 
Muséum national d'histoire naturelle et de l'école normale supé- 
rieure de la rue d’Uhn; 

Les directeurs et sous-directeurs non cumulants de l'école pra- 
tique des hautes études; 

Les maîtres de recherches de l'institut pédagogique national. 


C. — Les chels de travaux pratiques des facultés de droit, de 
médecine, des sciences, des lettres, de théologie catholique, de théo- 
logie protestante, des facultés mixtes de médecine et de pharma- 
cie, des écoles nalionales et des écoles nationales préparatoires de 
médecine et de pharmacie ; 

Les professeurs agrégés de l'école normale supérieure du boule- 
vard Jourdan; 

Les chefs de travaux des écoles normales supérieures de la rue 
d'Ulm et de Saint-Cloud; 

Les chels de travaux de l'institut pédagogique national. 


D. — Les assistants agrégés et les assistants non agrégés des 
facultés de médecine, de pnarmacie, de sciences, de lettres, des 
facultés mixtes de médecine et de pharmacie, des écoles nationales 
ne des écoles nationales préparatoires de médecine et de phar- 

e; 

Les chargés de cours des facultés de droit; 

Les assistants des facultés de droit justifiant du grade de docteur; 

Les aides-astronomes, les aides-physiciens et les assistants des 
observatoires de Paris, de la Martinique ei de l'institut de physi- 
que du globe de Paris; 

Les aides-astronomes, les aïdes-météorologistes, les aides-physi- 
ciens et les assistants des observatoires et des inslituts de physique 
du globe rattachés aux universités des départements; 

Les maîtres de conférence, les chefs de travaux et les prépara- 
icurs licenciés de l’école pratique des hautes études : 

Les assistants agrégés et les assistants non agrégés du collège de 
France et du Muséum national d'histoire naturelle ; 

Les professeurs agrégés chargés de recherches à l'institut pédago- 
gique national, les agrégés répétiteurs et les agégés préparateurs 
an + normales supérieures de la rue d'Ulm et du boulevard 

an; 





Les assistants agrégés, les assistants mon agrégés de l'école nor- 
male supérieure de Saint-Cloud; 

Les professeurs adjoints et les agrégés préparateurs de l'école 
aormale supérieure de Fontenay-aux-Roses. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal. of/iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1957. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 
Pour le secrélaire d'Etat au budget et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réJorme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN, 





Concours pour le recrutement du personnel remplaçant dam 
les écoles primaires et dans les écoles maternelles du départe- 
ment de la Seine. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu l'arrêté du 21 octobre 1953 (art. 2) modifié par l'arrêté du 
fer juillet 1957; 

Vu l'arrêté du 26 avril 1954 modifié par l'arrêté du 2 août 1955: 

Vu l'arrêté du 22 février 1956, 


Arrête: 

Art fer, — 11 est prévu pour le département de la Seine le recrue. 
tement de huit cents institutrices remplaçantes; 

Art. 2. — Conformément aux dispositions de l’article 10 de 
l'arrêté du 26 avril 195%, 10 p. 100 au maximum de ce contingent 
est pourvu par des candidates titulaires de la licence d’enseigne- 
men; 

Art. 3. — Il est ouvert pour pourvoir au recrutement prévu à 
l’article 1*, néserve faïle des emplois attribués an tre de 
l'article 2, un concours dant la date est fixée, pour les épreuves 
écrites, au 24 avril 1958; 

Art. & — Les inscriplions à ce concours seront reçues 3 bis, rue 

Mabillon, du 28 décembre 1957 au 28 janvier 1958. 
_Art 5. — Les candidates audit concours qui seront admises au 
bénéfice des dispositions de l'arrêté du 1% juillet 1957 éeront, à 
leur retour, inscrites sur la liste des instilutrices remplaçantes du 
département de la Seine. 

Art. 6, — L'inspecteur général, directeur des services d'ensei- 
gnement de la Seine, est Chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 21 décembre 4951. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
ROGER GRANDBOIS. 





Architecture. 





Par arrêté du 26 novembre 1957, M. Abadie, architecte des monu- 
ments historiques, est chargé des fonctions d'architecte ordinaire 
À Rang de la Grande Armée, à Boulogne-sur-Mer (Pas-de- 





Par arrêté du 5 décembre 1957, M. Belmont, architecte ordinaire 
des ç— —— A | æ, lais nationaux, est 2 archi- 
tecte ordin u pa e }" , en remplacement de M. Bour- 
dem, René) Rome arébiete En D à camper à 

»s dispositions du sent arr auront eflet compter du 
{er janvier 1958. ' re pl 





Bibliothèques. 


Par arrêté en date du ? décembre 1957, Mme Leïner (Jacqueline), 
bibliothécaire de 3% échelon (indice met 326) à la Bibliothèque 
nationale, est détachée pour une période de un an, à compter du 
4er octobre 1957, auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
| les foncüons de bibliothécaire à l'institut français de Sarre- 

ruc 
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Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du 20 décembre 1957, M. Boyer (Marcel), intendant 
aflecté au rectorat, est noinmé régisseur d'avances de l'académie 
d'Aix, en remplacement de l'intendant du lycée de garçons d'Aix. 

Le présent arrêté aura eflet du 1er janvier 41958. 





Par arrêté du 20 décembre 1957, Mme Mourcelly, sous-intendante 
au centre pédagogique régional, est nommée régisseur d’avances de 
l'académie de Besançon, en remplacement de l'intendant du lycée 
Victor-Hugo. 

Le présent arrêté aura eflet du er janvier 1958. 


Par arrêté du 20 décembre 19357, Mme Rousse (Janine), adjointe 
des services économiques, est nommée régisseur d'avances de l'a'a- 
SD de Dijon, en remplacement de l'intendant du lycée de garçons 

e non. 

Le présent arrêté aura effet dn fer janvier 1958. 





Liste des candidats admis dans les écoles nationales 
d'ingénieurs arts et méiiers (session 1927). 





Reclficatif au Journal ofliciel du 8 septembre 1957: 

Page 8712, 3% colonne, au lieu de: «ne 2936 Latasie (Claude), 
lire: « ne 2%6 Lataste (Claude) »;: %° colonne, au lieu de: « ne 300 
Paravre (Claude) », lire: «ne 300 Parayre (Claude) »; au lieu de: 
«ne 31 Bonnote (Henri) », lire: «ne 331 Bonnotte (Henri) ». 

Page 8713, ire colonne, au lieu de: « ne 39% Brennetot (Marc) », 
lire: «n° 395 Brennetot (Marc) ». 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Ces textes sont publiés au ne 20 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses phru ce jour. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Arrêté du 4 décembre 1957 portant attribution 
de la médaille des mines. 





ublié au ne ‘0 du Bulletin ofliciel des décorations, 
cumpenses paru ce jour. 


Ce texte est 
médailles et 





Décrets portant délégations de s'gnatures. 





Le président du conseil des ministres, 
Bur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 


Décrète : 


Art. er, — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Bouffan- 
deau (René), directeur de ]|administralion générale, M. Juilien 
(Maurice) et M. Cuttoli (Xavier), sous-directeurs de l'administration 
générale, sont habilités à signer tous actes et titres prévus à l'arrêté 
en date du 2 décembre 1%7 portant délégation de signature à 
M. Bouffandeau. 

Art, 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1957. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 


FÉLIX GAILLARD. 








Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 


Décrète : 


Art. fer, — Délégation permanente de signature est donnée à 
M. Daval, ingénieur général des mines, président de section au 
conseil général des mines, chef de l'inspection générale, à l'effet 
de signer, au nom du ministre : 

4° Les arrélés d'agrément d'appareils et d’explosifs pour leur uti- 
lisation en mines grisouteuses el poussiéreuses, Sur avis du conseil 
général des mines; 

2e Les arrêtés d'agrément de matériels électriques pour leur emploi 
en mines grisouteuses et poussiéreuses, sur avis de la commission 
de recherches scientifiques sur le grisou, les poussières et les 
explosifs employés dans les mines; 

%æ Les approbations de dérogations particulières et les arrêtés 
de dérogation de earaclère général à certaines prescriptions des 
règlements généraux sur l'exploitation des mines et carrières, 
sur avis donné dans chaque cas par le conseil général des mines. 


Art, 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est cha 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 197. 

FLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 


Décrète : 


Art, fe. — Délégation permanente est donnée à M. Schwob 
(Roger), inspecteur général de l'industrie et du commerce, à l'effet 
de signer, au nom du ministre, les conventions établies au titre 
du budget de la recherche technique, ainsi que toutes pièces con- 
cernant l'exécution de ces conventions. 


Art, 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est ch 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal off. 
de la République française. 
Fait à Paris, le 19 décembre 1957, 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 


Décrète : 


Art. 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Denis (Albert), 
ingénieur en chef des mines, pour signer, au nom du ministre 
de l'industrie et du commerce, tous actes, arrétés et décisions 
concernant le service de la sidérurgie. 

Art, 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce est ch 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
de la République française. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1957. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 


FÉLIX GAILL\RD, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 


Art. 4e, — Délégation permanente est donnée à M. Finniss 
(Guillaume), inspecteur général de l'industrie et du commerce, 
chef de service de la té industrielle, pour signer, au nom 
du ministre de l’industrie et du commerce, lous actes enfrant dans 
ses attributions, à l'exception des décrets. 

Art, 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est 
de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Jour al 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 
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Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu le décret du 24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation, 


Décrète : 

Art, ie, — Délégation permanente est donnée à M. l'ingénieur 
général Pierre Salmon, commissaire à la normalisation, à l'effet 
de signer, au nom du ministre de l’industrie et du commerce : 

1° Les décisions approuvant la constitution des bureaux de nor- 
malisation ; 

2% Les décisions portant dérogation aux normes homologuées ; 

3% Les décisions approuvant la composition de la délégation fran- 
çaise aux réunions internationales concernant la normalisation. 


Art, 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrélaire d'Etat au commerce, 

Vu Je décret ne 57-1253 du 28 novembre 41957 portant délégation 
d'attributions au secrétaire d'Etat au commerce, 


Déerète : 

Art 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Cazaïis (Emile), 
chef du service de l'artisanat, pour. signer, au nom du secrétaire 
d'Etat au commerce. tous actes entrant dans ses attributions, à 
l'exception des décrets. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Cazalis, 
chef de service, délégation de signature est donnée dans les mêmes 
conditions à M. Drujon (Pierre), sous-directeur. 

Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat au commerce sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 25 juin 1957 portant attribution de la médaille 
de la mutualité, de la coopération et du crédit agricoles. 





Ce texte est publié au n° 30 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret n° 57-1295 du 23 décembre 1957 modifiant le décret 
n° 54-437 du 16 avril 1954 relatif à l'organisation et au fonc- 
tionnement de l'institut des vins de consommation courante. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires écono- 
miques et du plan, du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l'Algérie, du ministre de l’agriculture, du secré- 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 

Vu le décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 relatif à l'orga- 
nisation des marchés agricoles ; 

Vu le décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l’orga- 
nisation et l'assainissement du marché du vin et à l'orientation 
de la production viticole, et notamment son article 23 créant 
l'institut des vins de consommation courante, définissant sa 
mission et disposant | les modalités d'application de cet 
article, et notamment l’organisation et les règles de fonction- 


res de l'institut, seront fixées par des décrets en conseil 
0 a , 

Vu le décret n° 55-671 du 20 mai 1955 modifiant et complé- 
tant certaines dispositions relatives à l’organisation et l’assai- 
nissement du marché du vin et à l'orientation de la produc- 
tion viticole ; 





Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à la 
réglementation comptable applicable aux établissements publics 
nationaux à caractère administratif ; 

Vu le décret n° 54-1019 du 14 octobre 1954 complétant le 
décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l'organisation et 
l'assainissement du marché du vin et à l'orientation de la pro- 
duction viticole ; 

Vu le décret n° 54-437 du 16 avril 1954 relatif à l'organisa- 
tion et au fonctionnement de l'institut des vins de consom- 
mation courante ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — L'article 2 du décret susvisé du 16 avril 1954 est 
moditié comme suit: 

« Le conseil interprofessionnel comprend, outre son prési- 
dent nommé par décret pour une durée de trois ans: 

« 1° Vingt viticulteurs producteurs de vins de consommation 
courante ; 

.« Un viticulteur producteur de vins délimités de qualité supé- 
rieure ; 

« Un viticulteur producteur de raisins de table ; 

« Un représentant de l'institut national des appellations 
d'origine des vins et eaux-de-vie ; 

« Deux présidents de chambre d'agriculture désignés sur pro- 
position de l'assemblée permanente des présidents de chambre 
d'agriculture ; 

« Deux exploitants agricoles désignés sur proposition de la 
fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles ; 

« Six producteurs ou négociants en bois et plants de vigne, 
dont un représentant des coopératives et un hybrideur 
obtenteur ; 

« Un conditionneur de jus de raisins; 

« Onze commerçants en vins, dont dix commerçants en gros 
et un commerçant de détail; 

« Un représentant des coopératives de consommation; 

« Un négociant exportateur de raisins de table; 

« Un courtier en vins; 

« Un courtier gourmet ; 

« Quatre représentants des consommateurs ; 

« 2° Le directeur général de l’agriculture ou son représen- 
tant ; 

« Un inspecteur général de l’agriculture ; 

« Le directeur général de la caisse nationale de crédit agri- 
cole mutuel ou son représentant ; 

« Le directeur de l'institut national de la recherche agro- 
nomique ou sun représentant; 

« Le chef du service de la répression des fraudes ou son 
représentant ; 

« Un directeur de laboratoire de recherches viticoles ; 

« Le directeur de la station centrale de recherche sur l'œno- 
logie, 

« Le directeur général des impôts ou son représentant ; 

« Le directeur du budget ou son représentant ; 

« Le directeur du service des alcools ou son représentant ; 

« Le directeur général des prix et des enquêtes économiques 
ou son représenant ; 

« Le directeur de l’agriculture au gouvernement général de 
l'Algérie ou son représentant ; 

« Le directeur du centre national du commerce extérieur ou 
son représentant ». 


(La suite sans changement.) 


Art. 2. — L'article 4 du décret susvisé du 16 avril 1954 est 
modifié comme suit : 

« La commission permanente comprend, outre son président, 
qui est le président du conseil interprofessionnel : 

« 1° Cinq viticulteurs; 

« Un président de chambre d'agriculture ; 

« Un producteur de bois et plants de vigne; 

« Quatre commerçants ou négociants en vins; 

« Un représentant des consommateurs, 
nommés, sur proposition du conseil interprofessionnel, par 
arrêté du ministre de l’agriculture, parmi les membres du 
conseil ; 

« 2° Le directeur général de l’agriculture ou son représen- 
tant ; 

« Le directeur général de la caisse nationale de crédit agricole 
mutuel où son représentant ; 

« Le directeur de l'institut national de la recherche agro- 
nomique ou son représentant ; 

« Le directeur général des impôts ou son représentant ; 

« Le directeur du budget ou son représentant ; 
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« Le directeur général des prix et des enquêtes économiques 
ou son représentant ; 

« Le directeur de l’agriculture au gouvernement général de 
l'Algérie ou son représentant ; 

« Le directeur du centre national du commerce extérieur ou 
son représentant. 

« Les ministres représentés au conseil peuvent faire entendre 
des fonctionnaires de leur département sur des questions par- 
ticulières ». 

Art. 3. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l'Algérie, le ministre de l’agriculture, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du ee" décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSERVIN. 
Le garde des sceaux, mänistre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JBAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE BUGUES. 





Décret du 23 décembre 1957 relatif à la commerclalisation des vins 
de la révcoite 1957. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances, des allaires économiques et du plan, 

Vu le décret n° 53-977 du 30 septembre 1%3, modifié par le décret 
ne 55-671 du 20 mai 1955, relatif à l'organisation du marché du vin 
et à l'orientation de la production viticole, 


Décrète : 
Art. fer, — Les producteurs de vins de consommation courante el 
de vins délimités de qualité supérieure ne sont soumis ni au b 
ni à la distillation obligatoire au titre de la campagne viticole 1967- 


Art. 2. — Les vins importés en franchise des droits de douane à 
partir des LA bénéficiant de contingents spéciaux sont également 
dispensés de blocage. 

Art. 8, — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, le ministre de e, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat au 
budget sont ee chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIA. 
Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIX. 


Le ministre de l'Algérie, 


ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrétaire d'Etat aux afJatres économiques, 
ÉMILE HUGUES. 





Délégation de signature. 
Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret ne 49-742 du 7 juin 1949 fixant le régime d'occupation 
de logements par les personnels civils de l'Etat dans les immeubles 
a 


nant à l'Etat ou détenus par lui à un titre quelconque, modifié 


par le décret ne 56-1068 du 18 octobre 1956; 
Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination des 


membres du Gouvernement, 








Arrête : 
Art. 4er, — Délégation permanente est donnée aux directeurs de 
circonscription des haras à l'effet de signer, au nom du 
de l’agriculture, tous arrêtés portant concession de logement à des 
fonctionnaires relevant de leur autorité dans les immeubles doma- 
niaux ou détenus à un titre quelconque par l'Etat, 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 14 décembre 1957. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN BALMARY. 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 5 décembre 1957 


Re Le MS US Res 


Ces textes sont publiés au ne 350 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 








Décret du 23 décembre 1957 
déianion “10 de l'ame Tiens. de le PNR 
— pi Ah A: pme ” 


Le président du consell des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 55-1020 du 14 octobre 1%54 et le décret ne 56-650 
du 28 juin 1%6 relatifs au régime douanier des territoires d'outre- 
mer ; 

Va le décret ne 462379 da 25 octobre 1946 portant création d'une 
assemblée ntative dans les Etablissements français de 
l'Océanie par la loi ne 52-1175 du 2 octobre 1952 rela 
à la composition et à la formation de l'assemblée territoriale; 

Vu la délibération en date du 10 1%7 de l'assemblée 
territoriale de la Polynésie française suspendant un certain nombre 
de droits de douane; 

Vu les avis du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, du secrétaire d'Etat au t, du secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques, du ministre de l'agriculture et du ministre 
du commerce et de l'industrie, 


Décrète : 
Art. fer, — La délibération ne 16 du 410 emmbre 1957 de 
ge 2) ge ce «_ 1 Ra = - y Cu les 
roits de douane À Lu approu e 
concerne les produits ee ee les 














NUMÉRO 

pa DÉSIGNATION DES PRODUITS 

oi | Plaques en verre sensiblisé pour la radiographie 
aques en verre se s . 

37-01-02 Plaques en autres matières sensibilisées pour Ja 
radiographie. 

59-05-18 Fils de . 

73-23 Faûts alliques. 

73-% Ronces artificielles. 

84-17-12 Matériel médico-chirurgial de stérilisation. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est de 
l'exécution du t décret, sera au Journal de 
la République et au ofliciei de la Francé 
d'outre-mer. . 


Fait à Paris, le 23 décembre 1957. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
j Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
PIERRE PPLIMLIN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAN-RAYMOND GUYON, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES, 
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Décret du 23 décembre 1957 
portant désignation du secrétaire général du Dahomey. 


Par décret en date du 23 décembre 1957, M. Hepp (Bernard), admi- 
nistrateur en chef 3e échelon; de la France d’ouire-mer, est normmé 
secrétaire général du Dahomey, en remplacement de M. Thomas, 
appelé à d'autres fonctions 





Décret du 23 décembre 1957 
portant désignation du secrétaire général de la Guinee. 





Par décret en date du 23 décembre 1957, M. Masson (Paul), admi- 
nistrateur en chef, 4er échelon, de la France d'outre-mer, est nommé 
secrétaire général de la Guinée, en remplacement de M. Sankale, 
décédé. 





Décret du 23 décembre 1957 
portant désignation du secrétaire général de la Nouvellc-Calédonie. 





Par décret en date du %3 décembre 4957, M. Morand (Jacques), 
adiministrateur en chef 1er échelon de la France d'outre-mer, est 
nommé secrétaire général de la Nouvelle-Calédonie, en remplace- 
ment de M. Compain, titu'aire d'un congé administratif. 





Décret du 23 décembre 1957 
portant titularisation du secrétaire général de l'Oubangui-Chari. 





Par décret en date du 23 décembre 1957, M. Mourruau (Fran- 
cois), administrateur en chef de classe exceptionnelle de Ja Franre 
d'outre-mer, secrétaire général par intérim de l'Oubangui-Chari est 
tilularisé dans ses fonctions. 





Décret du 23 décembre 1957 
portant désignation du secrétaire général du Sénégal. 





Par décret en date du 23 décembre 1957, M. Raynier (Pierre), 
administrateur en chef de classe exceptionnelle de la France 
d'outre-mer, est nommé secrétaire général du Sénégal en rempla- 
cement de M. Muarchesseau, appelé à d’autres fonctions. 


EE SE Se 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Fonds de concours. 





Par arrêté m'nistériel en date du 12 décembre 1957, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de payement de 
1.765.370 F applicable au chapitre ci-après du budget du travail et 
de la sécurité sociaie pour l'exercice 1957: 

Chapitre 33-92 — Prestations et versements facultalifs: 1.765.370 F. 





Régime d'assurances sociales des étudiants. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
el le ministre du travail et de la sécurité sociale, ' 

Vu le livre VI, titre Ier, du code de la sécurité sociale relatif au 
régime d'assurances sociaes des étudiants; 

Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 198 modifié portant règle- 
ment d'administration publique pour les dispositions ci-dessus ; 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 


Arrêtent: 


Art, fer, — Sont assujettis aux dispositions du livre VI, titre Ier, 
du code de la sécurité sociale relatif au régime d'assurances sociales 
æ Le ci les élèves de l'institut national des sciences appliquées 

e Lyon. 


Art, 2. — Bénéficient seuls des dispositions du livre VI, titre Ier, 
du code de Ja sécurité sociale les élèves réguliers, resso’lissants 
de l'Union française ou des Etats étrangers, ayant passé à cet effet 
une convention diplomatique avec la Fran'e, ainsi que les réfugiés 
bénéficiaires de la convention de Genève du 28 juiliet 19%. 

Art, 3: — Le conseïler d'Elat, directeur général de la sécurité 
sociale, et le directeur général de l'enseignement supérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 





arrêté, qui prendra effet à compter du fr novembre 1957 et sera 
publié au Journal officiel de la Répubiique frança.se. 
Fait à Paris, le 18 décembre 1957. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direrteur du cabinet, 
FRiNÇOIS WATINE. 
Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS,. 





Le ministre de l'éducation natisnale, de la jeunesse et des sports 
et le ministre du trava;l et de la sécurilé sociaie, 

Vu le iivre VI, titre Ier, du code de la sécurité sociale, et nolam- 
ment les arlicies 266 et 567; 

Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'application des textes susvisés; 

Vu j'avis des associations d'étudiants, 


Arrêtent : 

Art. 4er, — Sont assujettis à la sécurité soc:ale des étudiants 1°8 
éèves réguliers, à l'exclusion des auditeurs iibres, de ‘a seclicn 
technique de j’éco'e de laiterie de Nancy. 

Art. 2, — Bénéficient seuls de la sécurité sociale des étudiants le3 
élèves ressortissants de l'Union française ou des Etats étrangers 
ayant passé à cet eflet une convention dip'ematique avec la France, 
ainsi que les réfugiés bénéficiaires de la convention de Genève du 
23 juillet 1951. 

Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
socale, et le directeur général de l'enseignement supérieur son 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de j'exécution du présent 
arrêté, qui prendra effet à compter du 1 novembre 1957 et sera 
pub'ié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 décembre 1957. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégaiion; 
Le directeur du cabinet, 

FRANÇOIS WATINE, 

Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 

LOUIS CROS, 





Barème des cotisations d'accidents du travail 





INDUSTRIES CHIMIQUES 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment l’article 122: 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 &fcembre 1916 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre IV du code 
de la sécurité sociale, notamment l'article 33 (2e alinéa); 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1954 relatif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles, notamment 
l'article 2; 

Vu l'avis du comité technique national des industries chimiques 
prévu à l'article 2 de l'arrêté du 19 juillet 1954 susvisé, 


Arrêle : 

Art, fer, — La cotisaiion due au tiire des accidents du travail et 
des maladies professionnelles, visée à l’article 2 de l'arrêté du 
19 juillet 1954, est fixée, pour les industries chimiques, d'après le 
tarif annexé au présent arrêté pour les étabiissements n’occupant 
pas habituellement au moins vingt salariés. 

Art, 2. — Les coûls moyens des accidents définis au paragraphe a 
du 2° de j'article 5 de l'arrêté du 19 juillet 1954 sont donnés pour 
chaque risque par le barème annexé au présent arrêté, Le coût 
moyen des accidents définis au paragraphe b du 2° de l'article 5 
de l'arrêté du 19 juillet 1954 est fixé à 750.000 F pour tous les 
risques des industries chimiques. Les coûts moyens susvisés com- 
prennent je montant des charges énumérées au 3° de l'article 4 
de l'arrêté du 19 juillet 1954 

Art, 3. — Le directeur général de la sécurité eociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra eflet du premier 
jour du trimestre civil suivant la publication au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1957. 
Pour le ministre et par déégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
_—_—_———ttithe 
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Barème des taux de ootisations pour les industries chimiques. 
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#7 2251228 
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%6.2% ! Fabrication de charbons actifs, de 
Œartiel) |! charbons pour filtres (a).......... 262.04 7,1 24,7 
26.3 } Fabrication de lessive et de déter- 

MN _doniasndhesésinssses uses 263.0M! 3,0 32,1 
56.3 }Fabrication de produits d'entretien, 
ar F etc LELRERELRRERLEL EEE ..…..….. 363.02 2,1 37,4 
ception 
de 36.31, 


36.4 Fabrication de peintures, vernis, 
à l'ex- couleurs, pigments broyés et en- 
ception cres d'imprimerie (à l'exclusion 
de 35.4 de la fabrication de mastie de 
et 36.47, | greflage) ........... sms muunnnnss | 961.00! 3,3 37,4 


%.43 | Fabrication de mastie de greflage... } 364.01 1,6 31,4 


36.44 | Fabrication de peintures et vernis 
CO 261.04! 33 37,4 


36.17 | Fabrication de compositions et de 
couleurs vitriflables pour émaux. | 361.0 | 33 37,4 


36.5 |Fabrication de produits œnologi-| 
QUES sosoonc000000000 00.8 0 00 0.9 e 1 26.0} 2,7 31,4 


86.6 |Fabrication de produits insecticides, 
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39. — Industrie des corps gras. 
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et du carton. 
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(a) CI. Pierres et terres à feu: fabrication de terres activées. 
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industries et commerces de l'alimentation. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment l'article 132: 

Vu le déeret m° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlemem 
d'administration publique pour lapplication du Livre IV du code 
de la sécurité sociaie, notamment l'article #3 (deuxième alinéa) ; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1954 relatif à la tarification des risques 
d'accidents dun travail et de maladies professionnelles, et notarnment 
les artieles 2 et 3; 

Vu l'avis du comité technique national de l'alimentation, 


Arrête . 


Art. fer, — La cotisation due au titre des accidents du travail ef 
des maladies professionnelles, visée à l'artiele 2 de l'arrêté du 
19 juillet 1954, est fixée d'après le tarif amnexé au présent arrêté, 
pour les établissements n’occupant pas habituellement au moins 
vingt salariés, sous réserve des modalités prévues à l’article 2 ci- 
après. 


Art. 2. — Les élablissements dont l'activité relève des branches 
protessionnelles suivantes : 
Poreherie industrielle (numéro de la nomenclature : 04.602) ; 
Boulangerie (numéro de la nomenclature: 44.4); 
Boulangerie, pâtisserie (numéro de Ja nomenclature : 41.2) ; 
Pâtisserie (numéro de la nomenclature: 41.3); 
Conserves en boîtes ou flacons, fabrication d'entremets, conserves 
de fruits (numéro de La nomenclature: 44.12); 
Confitures (numéro de la nomenclature: 44.5}, 
Commerve de bestiaux, bovins, porcins (numéro de la nomenclæ 
ture : 69,114) ; 
Commerce de céréales, grains (numéro de la nomenclature : 69.12) ; 
Commerce de pailles et fourrages (numéro de la nomencla- 
ture : 69.19 ; 
Commerce de semences, graines, plants, arbres et produits horti- 
coles (numéro de la nomenclature : 69.14); 
Commerce de produits auxiliaires de l'agriculture (numéro de la 
nomenclature: 69.17) ; 
Commerce de gros de fruils, légumes, elc. (numéro de la nomen- 
clature : 69.2); 
Commerte des produits laitiers, de basse-cour et de ruchers, com- 
merce de gibier (numére de la nomenclature : 69.3); 
Commerce des viandes (numéro de la nomenclature : 69.4); 
Commerce des produits de la mer et d’eau douce (numéro de la 
nomenclature : 69.5); 
Commerce de gros des denrées d'origine coloniale et étrangère 
(numére de Ja nomenclature: 6%6); 
Epicerie et alimentation générale, sucre, etc. (numéro de la nomen- 
clature : 69.70, 69.72, 66.73 et 69.74} ; 
Commerce des farines, du pain, de la pâtisserie et de la confiserie 
(numéro de la nomenclature: 69.8}, 
acquittent leur cotisation d'après le tarif annexé au présent arrèté, 
quel que soit le nombre de leurs salariés. 


Art. 3. — Les coûts moyens des accidents définis à l'article 5, 
paragraphe a du 2%, de l'arrêté du 19 juillet 1954 sont donnés par le 
barème annexé au présent arrêté. 

Le coût moyen des accidents définis à l’article 5, paragraphe b 
du 2°, de i’arrêlé du 19 juillet 1954 est fixé à 615.000 F 

Les eoûls moyens susvisés comprennent les charges prévues au 3e 
de l'article 4 de Farrèté du 19 juiliet 1954 


Art. 4. — En application de l’article 5, dernier alinéa, de l'arrêté 
du 19 juillet 1%1, le nombre des salariés des établissements relevant 
des branches professionnelles suivantes est déterminé suivant les 
règles particulières ci-après : 

Dans la sucrerie et la distillerie (numéros de la nomenclature : 42.1 
et 42.7) l’eflectif des établissements est égal à la moyenne des nom- 
bres de salariés présents au dernier jour des mois de janvier, avril, 
juillet et octobre de la dernière année connue ; 

Dans la conserverie (chapitre 44 de la nomemclature) l'effectif des 
établissements est égai à la moyenne des nombres de salariés pré- 
sents au dernier jour de chaque mois de la dernière apnée connue, 


Art. 5. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour du 
trimestre civil suivant la publication au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1957. 


Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE 
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Barème des taux de cotisations des industries et commerces de l'alimentation. 











n = ? 
e £ TIRE PIETE 
«> arTil"3:|Sss 
hd - NATURE DU RISQUE Telus: 1232 
= & s DE D ds 
04.602 | Porcherie industrielle, engraisse- 
ment des pores................... 8,7 È 
10, — Travail des grains et farine. 
10.1 OT RP TT PE DR PAR 4,2 37,6 
40.2 Semoulerie, fabrication de semoule 42 276 
40.3 |Fabrication de pâtes alimentaires.. 3,9 37,6 
A l'ex 
seplion 
de 10 23) 
40.33 | Fabrication de pâtes farcies à cuire. 1,8 27,6 
40.4 |Décorticage et triage des grains: 
A. D HR....coccocéescoceccse 4.2 37.6 
D) PROS dé doodcrodotedeée 4,2 37,6 
60.5 |Produits amylacés.......... ééssoi Éi 1,6 37,6 
&i. — Boulangerie, pâtisserie, 
&1.1 |Boulangerie ...........se...sss. cs. 18 » 
41.2 |Boulangerie, pâlisserie............., 18 » 
u.3 DORE sé otéoi ii bé tt bee 18 . 
&i.4 |Biscuiterie et produits de régime... 2,4 39,0 
42. — Sucrerie, distillerie, 
fabrication de boissons. 
vi DUR oui corévétientercctos Sécccse 28 26.6 
&.2 |lIndustrie de Ja levure......... de 2,1 20,0 
&.3 |Vinification, conservation et manu- 
tention du vin....,...., chyevse ve e 21 20.0 
#1 Vins spéciaux........ Svoosevsecsese > s1 »"o 
42.51 | Brasserie ............. cénédéoocésece 45 20,0 
42.52 | Mallerilo .......ssssossosoncssese se 45 30,0 
GLS FORD dés céder ésesel e de cébed see . 50 26.6 
42.4 | Distillerie &e betteraves... cor. 50 36,6 
&.72 | DistiNerie de topinambours, de 
grains, de graines, de fécules, de 
mélasse, de pommes de terre et 
de plantes alcooligènes diverses, 
fabrication d'alcool de grain... 5,0 3.6 
&.73 | Distillerie, brûlerie de vins, marcs, 
lies d'eaux-de-vie....:........... 
42.74 | Distillerie de poires,-cidres et poirés. 5.0 6 
42.75 | Distillerie, brûlerie de fruits..... se ’ ; 
42.76 | Rectification et déshydratation de 
D'OR coco ssshonevesenerésunee 
&2.8 |Distillerie de liqueurs et fabrication 
d'opéntls. doses sites coécocee 26 #6 
4.9 |Boissons non alcoolisées.....,...... 38 30,0 
(à 'ex- 
enption 
de 42.08) 
#.93 | Fabrication de boissons gazeuses... 3,1 30,0 
&. — Industries du lait. 25 30,0 
ä4, — Conserverie. 
41.11 | Conserves de Jégumes.............. 3,0 25,8 
&4.12 | Conserves en hoîlles ou flacons, 1a- 
brication d'entremets, conserves 
a AE a 3,0 . 
4.13 | Séchage ou sécherie de betteraves, 
de grains, de houblon, de pommes 
O0. DURS... …ococcosep coseacens | 44.0) 30 23,8 
éi.2 |Conserves de viandes, foies gras, 
plats cuisinés : 
Avec abatlage.....s.sssssssssse | 442.01} 3,4 25,8 
Sans abattage.............ss...e | 442.02] 4,5 2,8 
41.3 }Confitures ......... nssssosssosesese | 883.00] 3,0 È 
4.4 |Conserves de poissons....... vusssss | 844.00! 39 35,8 
41.5 |Conserves de produits divers....... | 443.00] 3,0 2,8 
— Industries alimentaires 
diverses. 
45.1 [Confiserie ......ss.ssssess cooscsséess FOR OT 29 20,0 
45.2 IChocolalterie ........ss.sesssosssse 452.00 2,4 30,0 
45.3 |Fabrication de condiments divers. + | 53.06! 3,0 30,4 
(sauf 


65.505; 
\ 
. 
me 
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+ mn % ? 
6 £ Ses |Hs4lÉes 
2% : = ri #. 8 $25 
mn, NATURE DU RISQUE Hielnw= | 27% 
_ Ë 22512 . 215 £s 
» * £ 
= #, 3 "9 8 : 
.303 | Trituration et conditionnement de 
poivre, épices, safran............. 153.01 2,0 30,0 
.M |Brûlerie de calé, torréfaction de 
calé, triage de café..............., 551.01} 2,0 30,0 
.42 | Préparation de chicorée de calé, 
torréfaction de chicore.......... | 454.0 3,2 30,0 
5.13 [Préparation de thé........ édedosséte | 
5.44 | Préparation de vanille............ «5 551.03] 2,0 30,0 
.45 | Préparation de plantes à infusion... 
5.5 | Fabrication de bouillons et potages. | 455.00! 3,0 31,6 
.6 Fabrication de produits pour l'aii- 
mentation des animaux.......... 456.00! 5,1 37,6 
46, — Industries du froid. 
5.1 |Fabrique de glace........... su... | 561.00! 50 30.0 
.2 |Entrepôts frigorifiques.............. 402.00! 5,6 30,0 
.4 |Entreprises diverses: récoilanis de 
giace naturelle... DETETETELEE ... | 464.00! 5,0 30,0 
60, — Industries diverses. 
Boyauderie, préparation de boyaux. | 605.01 2,9 m0. 
69. — Commerces alimentaires. 
Commerce de bestiaux, bovins, 
CVIDE), DORE... crsrerbènees ôMm.02| 4,7 » 
Commerce de céréales, grains (en 
Diet! 535 Lib re arée [61.04 3,3 5 
Commerce de pailles et tourrages : 
En ETS... sus .….... ss... On. 8.3 5 
Au détail... évadosé cossssossss | 621.06! 1,8 » 
Commerce de semences, p'ants, 
arbres, produits horticoles, etc. : 
ED GN08.....orrsropoonenenseessee | G1.01! 33 ® 
DL d.dhomndiionsese 61.08| 1,8 , 
Commerce de produiis auxiliaires 
de l'agriculture : ” 
EN £r08......ocosscscsccoocccecse | 091.11 33 A 
An : Gall. codage done …... | 691.12! 18 » 
Commerce de gros de fruits, K- 
ŒUMES, EC. ..sssssrsssusssnensens | 002.00! 3,3 ; 
Commerce de produits jaitiers, de 
basse-cour et de gibier..:......... | 699.01 18 , 
Entreprise d'abattage, abattoirs... 694.01 9 » 
Commerce de gros des viandes..... | 691.02 418 » 
Commerce de détail des viandes: 
Sans abattage.................es | 604.09] 290 , 
Avec abattage................ | 61.041 30 s 
Commerce des produits de mer et 
d'eau doute: 
EN gro0s.......csssssossssssesese | 605.011 26 5 
Au détail...... PPT EEE cesse. | 605.02] 2,4 » 
Expéditeurs en produits de mer et | 
d'eau douce, mareyeurs.......... à . 
Commerce de gros des denrées we 
d'origine coloniale et étrangère. | 605.6 1418 , 
Epicerie et alimentation générale. | 697.01] 41,8 » 
Coopératives d'alimentation géné- 
rale nn mn nn 67.0 18 s 
Commerce des sucres en gros...... | 697.01] 41,8 » 
Commerce de la glace à rafraîchir 
(sans transports ni livraisons)... ! 697.08! 448 , 
Commerce du pain, de la pâtisserie, 
de la COMOOID rs cour ccñsehteee 608.0 18 » 
Commerce des farines en gros...... | 598.01 18 CE 
Commerce en gros des boissons... |! 699.060! 3,1 æ,0 
Commerce de bière et de boissons ) 
BAZEUSES sus. cssossses $ 609.01! 3,1 30,0 
Commerce d'eaux minérales. …. … 
Exploitation d'eaux minérales natu- 
relles lRLELALELIELILLELELELEELLELELLLLE] 916.0 3,4 30,0 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





tion d'un administrateur d'Etat au conseil d' 
de la Société d'équipement du bassin lorrain, 





Par arrêté en date du 20 novembre 1957, M. Recorbet (Charles), 
urbaniste en chef au ministère de la reconstruction et du loge- 
ment, est nommé administrateur d'Etat au conseil d'administration 
de la Société d'équipement du bassin lorrain. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Décret du 28 novembre 1957 portant nominations 
dans l'ordre du Mérite combattant, 


— 


Ce texte est pen au ne 30 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décrets des 29 et 30 novembre 1957 portant promotion 
et nominations dans l'ordre de la Sanié publique. 


Décret du 17 décembre 1957 attribution 
PS 


Ces textes sont publiés au ne 30 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 








Organisation concours médicaux hospitaliers des régions taires 
D'Or oi Sue Anse ct Qu Ctoartement Ge à Réunion. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu le livre VII, titre ler, du code de la santé publique; 


Vu la loi ne 46-451 du 19 mars 1946, modifiée par la loi ne 47-1374 
du % juillet 4947, tendant au classement comme : rtements fran- 
cais de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de sa 


Guyane française; 

Vu le déeret ne 891 du 17 avril 1953 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 21 décem- 
bre 1941 sur les taux et publies, et notamment l’arti- 


cle 114 (2° alinéa) dudit décret; 


Vu le décret ne 46-101 du 19 janvier 1946 relatif à l'organisation du 
ministère de la population; 


Vu le décret ne 47-1968 du 7 octobre 4947 relatif à l’introduetion 
dans les nts de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion des lois et décrets dont l’appli- 
se relève du ministère de la santé publique et de la popu- 

on; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1947 fixant les attributions des inspec- 
teurs divisionnaires de ja santé; 

Vu l'arrêté du 29 mai 1957 chargeant l'inspecteur divisionnatre 
de la santé à Marseille de l'organisation des concours pour le recru- 
tement des membres des corps médicaux des hôpitaux publics du 
département de la Réunion; 

Vu l'arrêté du 27 août 1957 relatif à la composition et au mode 
de désignation des membres des jurys des concours médicaux hos- 
pitaliers ; 

Vu les propositions du directeur général de la santé publique, 


Arrête: 
4 spécialistes wouele et auisents d'ancthésiorcue 
e "a sie-r ation 
hôpitaux et hospices publics de la région sanilaire d'Orléans 
sont organisés à Paris. 


le recrutement de médecins, chirur- 





Art. 2. — Les concours pour le recrutement de médecins, chirur- 
giens, spécialist assistants et assistants d’anesthésie-réanimation 
des hôpitaux et hospices ics de la région sanitaire Antilles- 
Guyane (départements de la Guadeloupe, de la Guyane et de la 
Martinique) sont organisés à Bordeaux. Un eentre d'épreuves écrites 
anonymes pourra, le cas échéant, être organisé à Fort-de-France, à 
l'inspection divisionnaire de la santé. 


Art. 3. — Les concours pour le recrutement de médecins, chirur- 
iens, spécialistes, assistants et assistants d'anesthésie-réanimafion 
es Ropitaux et hospices publics du département de la Réunion 
sont organisés à Marseille par les soins de l'inspecteur divisionnaire 
de la santé à Marseille. Un centre d'épreuves écriles anonymes 
pourra, le cas échéant. être organisé à la direction de la santé 
du département de la Réunion. 


Art. 4. — L'arrêté du 29 mai 1957 est abrogé ainsi que toutes 
dispositions contraires au présent arrèté. 

Art. 5. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'application du présent arrèté, qui sera publié au Journal offictel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 11 décembre 1957. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général de la santé publique, 
Dr AUJALEU. 





Ouverture de crédits sur exercices clos. 





Par arrêté en date du 20 décembre 1957, il est ouvert au minis 
tre de la santé publique et de la population, en augmentation des 
restes à payer sur l'exercice 1954 des crédits spéciaux de 
1.620.425 F, montant de nouvelles créances constatées sur cet 
exercice. 

Le ministre de la santé publique et de la population est autorisé 
à ordonnancer ces créances sur le mn pr spécial pour les dépen- 
ses d'exercices clos ouvert au budgel de son département pour 
l'exercice 1957. 





Délégation de signature. 
Rectificalif au Journal officiel du 28 novembre 41957: page 10959, 


{re colonne, 16° tigne, après : « Guy Nairay, gouverneur de la France 
d'outre-mer », ajouter: « directeur de cabinet ». 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourieme. 





Par arrêtés des G et 2% août, 27 septembre, 16 novembre 1956, 8 et 
26 février, 12 juin et 2 octobre 1957, ont été nommés conduc- 
teurs des voies navigables stagiaires, en application du code des 

nSions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (1re et 

partie, livre IM, titre HI, chapitre IV): 


MM. Fendrich, Dutreive, Prugnaud, Daniel, Gauthier, Masse, Ber 
thaud, Saint-Lannes, Mordin. 





Par arrêté du 23 octobre 1957, ont été nommés pontiers du Rhin 
Stagiaires, en application du code des pensions mililaires d'invalidité 
el des victimes de la guerre (1re et 2° partie, livre Il, titre LL, cha- 
pitre : 

MM. Vollmer, Fabre. 





Par arrêtés des 27 juin, 6 et 2 août, 28 septembre, 3 noveme 
bre, 23 décembre 1956, 140 et 28 janvier, 2 février, 21 mars, {+ avril, 
3 mai, 12 juin, 8 juillet et 23 octobre 1957, ont été nommés éclusiers 
siagiaires, en application du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre (re et 2 partie, livre IH, titre IL, 
chapitre IV): 

MM. Berthaux, Vautrin, Estrade, Lobstein, Reynis, Bridet, Fournier 
Garrigues, Foucrier, Gouchault, Heinricher, Mein, Rivière, Hamm, 
Clement, Cazes, Latrasse, Jacob, Hernould, Blanche, Duvernois, 
Steinle, Romieu, Forschelet, Lamy, Daessie, Schmitt, Victor, Beau- 
lande, Montreer, Buissan, Nicoleau, Moortgat 





—6 © &—— 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du jeudi 26 décembre 1957. 


A selze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


. — Fixation de l'ordre du jour. 


2 — Eventuellement, discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
du projet de loi de finances pour 19%%, 


3. — Discussion: L. du projet de loi (n° 5683) étendant le bénéfice 
de l’amnistie dans certains territoires d'outre-mer par modification de 
ta loi ne 56-358 du 27 mars 14956; M. des propositions de loi: 1° de 
MM. Liantie et plusieurs de ses collègues (ne 2195) tendant à amnis- 
tier de plein droit tous les faits commis au cours ou à i’occasion des 
événements dits « Rébellion malgache de 1917-1948 »; 20 de M. Félix- 
Tchicaya et plusieurs de ses collègues (n° 2338) | — amnistie 
dans certains territoires d'outre-mer. (Ne 5903, — M. Bourbon, rap- 
porteur.) 


4. — Discussion du projet de loi (n° 5687) portant amnistie dans 
les terriloires d'outre-mer. (N° 5949. — M. Bourbon, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de loi (ne 4690) de M. André 
Mancey et plusieurs de ses collègres tendant à la prise en compte 
pour le calcul de la pension vieilesse de la sécurité sociale du temps 
de service minier, Inférieur à quinze ans, effectué avant 1%, 
(Ne 5420, — M. Coquel, rapporteur.) 


du projet de loi étendant aux salariés des 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Mar- 
tinique et de la Réunion le bénéfice des allocations familiales; 
II. de la proposition de loi de M. Valentino et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à l'application dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Rénnion de la loi 
du 22 août 1936 fixant le régime des prestations familiales. {N° 797- 
2383-4967. — M. Pierre Monnerville, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposilion de loi (n° 4018) de M. Raymond 
Mondon (Réunion) et plusieurs de ses collègues tendant à moditier, 

ur ce qui concerne les départements d'outre-mer, l'article 5 de 
a loi ne 56-639 du 2% juin 1956 portant institution d'un fonds national 
de solidarité. (Ne 5561. — M. Gagnaire, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposilion de résolution ‘ne 519) de M. Ray- 
mond Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer immédiatement une allocation exception- 
nelle de 6.000 francs aux vieux travailleurs bénéficiaires d'une allo- 
cation ou d'une rente vieillesse ainsi qu'aux bénéficiaires de l'allo- 
Calion spéciale, (Xe 566 — M. Musmeaux, rapporteur.) 


& — Discussion des propositions de loi: 4° de M. Robert Bichet 
(ne 1113) tendant à accorder à tout assuré, quel que soit son âge 
et mème s'il a colisé à un régime spécial de retraite avant son 
soixantième anniversaire, la possilfilité de percevoir une rente assu- 
rances sociales en contrepartie des cotisations versées aux assu- 
rances sociales après l'âge de soixan'e ans; ?e de M. Vigier (me 1460) 
tendant à accorder à certains assurés â7és de plus de soixante ans 
le fer avril 19%6 une liquidation ou une revision de leur rente 
vieillesse, tenant comple des cotisalions versées aux assurances 
sociales après l'âge de soixante ans; 3° de M. Marcel Thibaud et 
plusieurs de ses collègues (ne 2721) tendant à modifier l'article 63 
de l'ordonnance ne 45-2451 du 19 octobre 1915 afin de majerer la 
pension de l'assuré qui, ayant demandé la liquidation de sa 

nsion à l'Age de soixante ans, a continué de travailler et de 
cotiser postérieurement à cet âge; 4° de M. FrédéricDupont (n° 2452) 
tendant à accorder à tous les assurés la possibilité de percevoir une 
rente des assurances sociales en contreparlie des cotisalions versées 
#ux assurances sociales après l'âge de soixante es. (Ne 5095. — 
M Musmeaux, rapporteur.) 


19. — Discussion des propositions de loi: te de M. Frédéric-Dupont 
et plusieurs de ses collègues (ne #73) tendant à modifter l'ordon- 
nance n° 25-21% du 19 septembre 195, pus institution de l’ordre 
des experts comptables et des comptables agréés et rézlementant 
les titres et professions d'expert comptable et de comptable 11 
2° de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de ses collègues (ne 1583 
tendant à modifier l'ordonnance ne 45-2138 du 19 septembre 19 

portant institution de l'ordre des experts comptables et comptables 
agréés et réglementant le< titres et essions d'expert comp'able 
el de comptable agréé: %e de M. Abélin et plusieurs de ses eol- 
lègues (ne 3165) tendant à modifier l'ordonnance ne 452138 du 
49 septembre 1915 portant institution de l'ordre des experts comp- 
taMes et des comptables agréés et réglementant les titres et les 
ro'essions d'expert complable et de comptable agréé. (he G143, — 

Rolland, rapporteur.) 


6. — Discussion: I. 








La commission de l’intérieur se réunira le vendredi 27 décembre 
1957, à dix heures (local de la commission n° 205) : 


1. — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 6072) de M. Courrier (pension de retraite 
aux sapeurs pompiers non professionnels) ; 

La mg gr de résolution (ne 6089) de M. Tourné (hélicoptères 
aflectés aux départements). 

IL. — Nomination de rapporteurs en rempiacement de M. Arrighi 
pour : 

La proposition de loi (ne 133%2) de M. Dorey (traitements des fonc- 
tionnaires et travail à mi-temps pour les femmes fonctionnaires) ; 

La ru de résolution (ne 2678) de M. Arrighi (carte d’iden- 
tité nlaire) ; 

La proposition de loi (ne 3755) de M. Arrighi (reclassement des 
adjoints de contrôle du Maroc); 

Les projets de loi (nos 5052 et 45M) (ratification de décrets) ; 

La proposition de résolution (n° 5054) de M. Marcellin (inventaire 
des locaux administrati's disponib'es) ; 

La proposition de loi (ne 5417) de M. Devinat (interventions éco- 
nomiques des collectivités locaiés). 

TL — Rapport de M. Provo sur le projet de loi (ne 4521) (assiette 
des impôts en Algérie). 

IV. — Rapport de M. Provo sur le gr de loi modifié par le 
Sigéne) de là République (ne 5361) (création de justices de paix en 

V. — Avis de M. Provo sur le rapport (ne 4859) de M. Barrot 
(réforme hospitalière). 





La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira 
le vendredi 27 aécembre 1957, à neuf heures quarante-cinq (local 
de la commission ne 255): 


L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 6014) de M. Jean Villard (bénéfice d'une 
allocation ed tierce personne aux ee infirmes assurés sociaux 
non titulaires d’une pension d'invalidité) ; 

La proposition de loi (ne 606%) de M. Bernard Lafay (indexation 
de l'allocation supplémentaire sur le S. M. 1 G.); 

La proposition de loi (n° 6108) adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique (introduclion de nouvelles demandes). 

IL — Nomination du rappor:eur et, éventuellement, rapport sur 
la proposition de résolution (me 6204) (virements de crédits au sein 
de Ja caisse nationale de sécurité sociale). 

III, — Suite du rapport de M. Duquesne sur le projet de loi 
(ne 4619) (convention de sécurité sociale avec l'O. T. À. N.). 

IV. — Rapport de M. Coutant sur la proposition de. loi (n° 2806) 
de M. Coquel (rentes d'ascendanis d’'accidentés du travail). 

V. — Rapport de M. Musmeaux sur les propositions de loi (nes 516, 
V4, 2508, 5721, 5808) de M, Musmeaux, de Mme Lefebvre, de 
M.'Engel, de M. André Beauguitte, de M. Maurice Nicolas (âge 
pour droit à pension). 

VI. — Suite du rapport de M. G ire sur les propositions de 
loi (nos 112, 941, 1456, 5509) de M. Frédérie-Dupont, de M. Naege- 
len, de M. Jacques Rolland, de M. Dronne; le rapport repris 
ne’ 1425) et la proposition de réso'ution (n° 2834) de M. Henri 

hibault (cotisations d'allocations familiales d'E. T. L,). 

VIL — Ra t de Mme Lefebvre sur la ne eq rs de loi 
(ne 6093) ifiée par le Conseil de la République (majorations 
pour enfants des pensions de veuf et de veuve). 

VIII. — Rapport de Mme Guérin sur la proposition de loi (ne 3792) 
rejetée pee le Conseil de la République (fermeture des commerces 


de détail non alimentaires, à l'Asceñsion et à la Toussaint). 

IX. — R rt d M. Besset sur Ja ition de résolution 
(ne 5981) de M. Ansart (fixation du S. M. I. G, à 150 francs). 

X. — Rapport de Mme Lefebvre sur Ja ition de loi (ne 6094) 


adoptée par le Conseil d2 la République (accélération de la pro- 
cédure devant la juridiction prud'homale). 


XL — Ra de M. Coquel sur la proposition de loi (n° 5983) 
(indemnités fernelitres). 


XII. — Questions diverses, 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du lundi 16 décembre 1957, 


(Journal officiel du 17 décembre 1957.) 


Dans le serutin (ne 740) sur l'amendement de M. Philippe Vay- 
ron au projet de loi colleciif 4957 (suppression de l'article 28 

M. Nisse, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulg 
voler « pour », 
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Avis de concours un emploi de sténographe 
des débats l'Assemblée nationaie. 





Un concours pour un emploi de sténagraphe des débats de l’As- 
semblée nationale aura lieu le 17 février « 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 7 février 1958 inclus au 
secrétariat général de la questure, service du personnel (bureau 
n° 109), au Valais-Bourbon. 


Peuvent participer à ce concours les candidats du sere masculin 
qui sont pourvus: 

Soit de l’un des diplômes ou certificats énumérés à l'arrêté du 
30 juillet 1953 pe en ne de l'article 2 du décret n° 45-283 
du 9 octobre 1 modifié par le décret ne 50-55 du 13 janvier 1950 
(Journal officiel du 5 août 1953, page 6880) ; 

Soit d'un diplôme complet de bachelier de l’enseignement secon- 
daire ou d’un diplôme admis à l'équivalence du baccalauréat par 
l'administration. 

Le concours est ouvert aux praticiens de tous systèmes de sténo- 
graphie manuscrite. 


J1 comprend trois dictées: 

La première, de cinq minules, à la moyenne de 110 mots à la 
minute ; 

La seconde, de douze minutes, à une vitesse variable de 1% à 
180 mots à la minute; 

La troisième, d'un texte incorrect à remettre au point. 

Les candidats ayant subi avec succès ces premières épreuves 
seront convoqués ultérieurement pour faire, en séance, pendant 
plusieurs jours, le service des sténographes des débats. 


Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats duivent. 


Etre Français; 

Etre âgés de vingt ans au moins, avoir satisfait à la loi sur le 
recrutement ou éêlre libérables de leurs obligations actives dans 
les trois mois qui suivent la date du concours, et de trente ans 
ou nu - le jour du concours, celte limite étant prolongée de la 
durée totale des services militaires légaux et de guerre accomplis 
par les candidats, et d’un an par enfant à charge; 


Faire parvenir au secrétariat général de la questure, service du 
personnel, Palais-Bourban, 126, rue de l'Université, une demande 
accompagnée des pièces suivantes: 

1° Extrair de l'acte de naissance; 

2e Extrait pe néant du casier judiciaire délivré par le greffe 
du tribunal du liéu de naissance; 

Je Note indiquant leur situation de famille, leur profession on 
occupation actuelles ; : 

> Copie certifiée conforme des diplômes possédés; 

5° Certificat médical attestant que les candidats sont indemnes 
de toute affection organique et notamment qu'ils ne présentent 
aucun symptôme de rnaladie tubereuleuse ou cancéreuse,; - : 

Ge Une pièce établissant: soit qu'ils sont libérables de ieurs oblt- 
gations militaires aclives dans les trois mois suivant la date du 
concours, soit qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de recru- 
tement (élat signalétique et des services ou certificat de reforme 
délivré par le bureau de recrutement). 


Tous renseignements complémentaires <eront fournis aux candi 
dats e se présenteront au secrélariat général de la queslure (ser 
vice du personnel, bureau me 109), 4126, rue de l'Université, de 
quinze heures à dix-sept heures. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
: du règlement et des pétitions. 


Séance du lundi 23 décembre 1957. 
Présents. — MM. Borgeaud, Colonna, Josse, Gilbert-Jules, Roger 
Laburthe, de Montalembert, Nayrou, François Valentin. 


Ercusés. — MM. Marcel Champeix, Michel Debré, Monichon, Ra- 
bouin, Joseph Raybaud, Teisseire. 


Suppléants. — MM. Georges Maurice, Pisani. 





Convocations de commissions. 





La commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 26 décem- 
bre 1957, à quinze heures (local n° 221) (réunion commune avec la 
commission du suffrage universel) : | 

Audition de M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie, et de 
M. Giacobbi, sous-secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, sur 
la loj-cadre et la loi électorale algérienne. 








La commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale se réunira le vendredi 27 décembre 1957, à quinze 
heures (local ne 202): 

L — Désignation d’un rapporteur pour la proposition de loi (n° 136, 
session 1957-1958), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
compléter l’article 2 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 modifiée 
relative au statut des huissiers. 

Il. — Examen du projet de loi (ne 120, session 1957-1958), adopté 
par l'Assemblée nationale, sur le recouvrement des honoraires des 
avocats. 

IN. — Rapport de M. Marcilhacy sur le projet de loi (n° 993, 
session 1956-1957) tendant à modifier l’article 434 du code rural. 

IV. — Eventuellement, examen en troisième lecture du projet 
de loi portant institution d'un code de procédure pénale (litre 
préliminaire et livre Her). 


La commission du suffrage universel, du contrôle consÿtutionnel, 
du règlement et des pétitions se réunira le jeudi 26 décembre 1957, 
à quinze heures (local ne 221) (réunion commune avec la commis- 
sion de l'intérieur) : 

Audition de M. Robert Lacuste, ministre de l'Algérie, et de 
M. Giacobhi, sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, sur 
la loi-cadre et la loi électorale algérienne. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 32 du règle- 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
commissions et présidents des groupes d'au moins onze membres) 
est convoquée par M. ie président pour le vendredi 27, décembre 
1957, à quinze heures, au local 213, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 26 décembre 1957. 


— _—_—— 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
an tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer (Afrique occidèntale francaise). 
(Nvs 61 et 80, session 1957-1958, M. Junillon, ESS et rapporteur 
de la commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de Ja France d'outre-mer, portant modiñcation 
an tableau A annexé au décret dun 22 août 1928 déterminant Île 
statnt de la magistrature d'outre-mer (Afrique équatoriale francaise). 
(Nos 62 et 81, session 1957-1958, M. Junillon, président et rapporteur 
de la commission de la législation, de la justice, des aflaires admi- 
nistratives et domaniales.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
au tableau A annexé au décret dun 22 août 4928 déterminant le 
statut de la rragistrature d'outre-mer (Cameroun). (Nes 63 et 82, 
session 1957-1958, M. Junillon, président et rapporteur de la commis- 
sion de la législation, de la justice, des afaires administratives et 
domaniales.) 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du ,conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réorganisation 
de la justice française dans la République autonome du fogo ainsi 
qu'en Airique occideniale française et modiflant le tableau A annexé 
au décret dn 22 août 4%28 déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Togo). (Nes 64 et 83, session 1957-1958, M. Junillon, 
et et rapporteur de la commission de la législation, de la 
usiice, des affaires administratives et domaniales.) 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise 


ar M. le pré- 


ar M. le pré- 


sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
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au tableau À annexé au décret du 22? août 1928 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer (Madagasear et Comores). (Nes 65 
et 84, session 1957-1958, M. Junillon, président et ra eur de la 
commission de la législation, de la justice, des aires adminis- 
tratives et domaniales.} 


6. — Diseussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de et, nté 
M. le ministre de la France d'outre- -mer, portant modification 
au tableau À annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer ({ te française des Somalis). (Nos G% 
et 85, session 1957-1958, M. Junillon, président et rapporteur de Ja 
commission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
iives et domaniales.}) 


7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, 3 par 


M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A anmexé au décret de 2 août 193 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer (Nouvelle-Calédonie). (Nos 67 et &&, 
session 1957-1958, M. Junillon, président et rapporteur de la commis- 


sion de la législation, de la justice, des aflaires administratives et 
domaniales.) 


8. — Discussion de la demande d'avis, transmise >, re 
sident du conseil des ministres, sur le projet de d résenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, #tant n ation 


au tableau À annexé au décret du 22 août 4928 déterminant le 
slatut de la magistrature d'outre-mer (Polynésie x (Nes 68 
et 87, session 1957-1958, M. Junillon, président et rapporteur de Ja 
commission de la législation, de la justice, des affaires adminis 
tratives et domaniales.) 


9. — Diseussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 

sident du conseil des ministres, sur le projet de dècret, présenté 

M. le ministre de la France d'outre-mer, rtant modification 

au y + A annexé au décret du 22 août 1%8 déterminant le 

etatut de la magistrature d'outre-mer (Saint-Pierre et Miquelon). 

os 69 et 88, session 1957-1958, M. Junillon, ES et rapporteur 

e la commission de la législation, de la justice des afaires admi 
nistratives et domaniales.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le joudi 26 décembre 1957. 





Ne 80 (1). — Rapport par M. Junillon, au nom de la commission de 
la législation, de la justice, des aflaires administratives et 
domaniales, sur la demande d'avis (n° 61, session 1957-1958), 
transmise par M. le président  J conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de !a France 
d'outre-mer, portant n modification au tableau A annexé au 
décret du % août 178 déterminant le statut de la magistra- 
ture d'outre-mer star occidentale française). 


Ne 84 (1). — à Junillon, au nom de la commission de 
la législation, PR des affaires administratives et 
domanieles, sur re demande d'avis (n° 62, session 1957-1%58), 
— r M. le président du conseil des ministres, sur le 
= ) senté par M, le ministre de la France 

outre-mer, portant modification au tableau A annexé au 
décret du #2 août 1928 déterminant le statut de la magistra- 
ture d'outre-mer (Afrique équatoriale française). 


Me 8 (1). — par M Junillon, au nom de la commission 
de la un. de la justice, des aflaires administratives 
et do r la demande d'avis (n° 63, session 1937- - 

M, le présilent du conseil des ministre 


transmise par &, sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la Franre 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au 
décret du 22 août 192% déterminant le statut de la magis- 
trature d'outre-mer (Cameroun). 


be 4 De np —p Di 
légisiaihn, de des aflaires administratives et 

domaniales. sur 2” demanie ‘d'avis (ne 66, gr 1957-1958), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, rtant réorganisation de la justice française 
dans la Répu autonome du Togo ainsi X'an Afrique 
occidentale française et modifiant le tableau annexé au 
décret du 22 août 198 déterminant le statut de la magistra- 

ture d'outre-mer (Togo). 


ter 4 1 par M. Junillon, au nom de la commission de 
de la juslice, des affaires administratives et 
moe. : sur la demande d'avis (ne 65, session 1957-1%8), 
transmise par - Ke président du conseil des ministres, sur 
le projet présen'é par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, + modification au tableau A annexé au 
décret du 22 août 1928 délerminant le statut de la magistre- 

ture d'outre-mer (Madagascar et Comores). 


wi; ue wo Junillon, au nom de la commission de 
la législation la justice, des aflaires administratives et 
domaniales, sur "L demande d'avis (ne 66, session 1957-1958), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au 
décret du ?2 août 19% déterminant Le statut de Ja magistra- 

ture d'outre-mer (Côte française des Somalis). 





Ne 86 (1), — t par M. Junillon, au nom de la commission de 
la législation, de la des aflaires administratives et 
domaniales, sur la demande d'avis (n° 67, session 1957-1958), 
transmise par M. le ee ce du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présenté M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au 
décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistra- 
ture d'outre-mer (Nouvelle-Calédonie). 


Ne 87 &}; — Rapport par M. Junillon, au nom de la commission 
de la tion, de la justice, des aflaires administratives et 
domaniales, _ la Le - d'avis (ne 68, session 1957-1958), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présente par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au 
décret du 22 août 1%8 déterminant le statut de la magistra- 

ture d'outre-mer (Polynésie française). 


Ne 88 (4). — Rapport par M. Junillon, au nom de la commission 
de la lé islation, * la justice, des aflaires administratives et 
domania sur la demande d'avis (ne 69%, session 1957-1958), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présenté M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au 
décret du 2 août 4928 déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Saint-Pierre et Miquelon). 


Nos. — (1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes 
a MM. les conseillers de l'Union française le mardi 24 décembre 








Convocation de Ia conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 41 du règle- 
ment est convoquée par M. le président le jeudi 26 décem- 
bre 1957, à quinze heures, au local ne C. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





— Le cum préniénet que Dot Unis sur cle 
En dans le sécurité nationale » 


 ” écurité nié” de demain » (Washin 8  — 

1957, Oklahoma City, 14 novembre 19%7)........ 25 F. 
No 2359 — Convention culturelle, convention judiciaire et 

convention d'aide NT judiciaire d'exe- 


ee —"— d'extradition entre la 
ance et le ame (signées à Paris le 5 ou” 
bre #7).......soosoosssosonsssses eee ccssboèces «… DPF. 


Ne 2968. — Doeuments, statistiques, sur l'évolution de l'écono- 
tchécoslovaque de 1918 à 1957 vonpint 
— 1 me M)... somvoeseres ce soocccconssossséecee 50 PF. 


Ne 2362. — Le ge Te ER — {re par- 
tie : — x > fascieule : l'indus- 
trialisation et la mise CD VAÏOUR..sssssese 50 P. 
Abonnement aux « Notes et études documentaires » : six mois, 
4000 F; un an, 7.500 F. 


II. — Chronologie internationale. 
(Supplément bimensuel aux « Notes et études documentaires ».) 


Ne 21, du 1er au 15 novembre 1957................ sesasei cesse DD Fe 
Abonnement à la «e Chronologie internationale » : un an, 41.400 F, 


IIL _ — Chroniques étrangères. 


Ne 158. — ar —  — Le prernier satellite artificiel. — Les relations 
Bonn-Belgrede. — La troisième gouvernement + 
nauer PRARSRIRLLILEILTI LI LLL SLR LL LRRLLLLLLLIRLLLLLLLL) . 
Ne 189. — Le général Franco à Barcelone à 
ve “+ La gr extérieure de es. 5 F. 
Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
275 F; un an, 500 F, 
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IV. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


Ne 059%. — 1. lroblèmes d'actualité. — Après les débats sur le 
problème algérien aux Nations Unies. 

2. Faits et opinions. — Nouvelle-Zélande: 1. Le cinquan- 
tenaire du statut de dominion. — JM. Dix ans de 
prospérité. — Australie: I La législation ouvrière 
et sociale. — II. L'adaptation des immigrants à la 
vio ausirallonné, si suit. Jon 00e es F. 

No 0595. — 14. Problèmes d'actualité. — La réunion du Conseil 
de l'O. T. A. N. 


2. Textes du jour. — Message du Maréchal Boul- 
ganine au Président Eisenhower (10 décembre 


4957). — Lettre du Maréchal Boulganine au 
Chancelier Adenauer (12 décembre 1957). 
3. Faits et opinions. — L'enseignement dans Île 
monde occidental, — L'avenir des Public 
Schools britanniques..............sss.s...... 48 F. 
No 0596. — 1, Problèmes d'actualité. — La fin de la conférence 
de l'O. T. A. N. ‘ 
2. Textes du jour. — Discours de M. Pineau, le 


5 décembre 1957, sur la question a'gérienne, 
à la première commission des Nations Unies. 
3. Faits et opinions. — La situation politique en 
Thaïlande, — Le Japon et les Elats-Unis.... 48 F. 
Abonnement aux « Arlicles et documents »: six mois, 2.750 F; un 
an, 2.000 F 


V. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


No 520, du 17 décembre 1957, publie notamment : 
L'énergie dans le troisième plan français d'équipement et de 
modernisation : pus eflectifs, productivité. 
Controverses sur l'économie soviétique. 
CNT OR ONN à COR Pb 1 sosoosdsscodithee 10 F. 


Abonnement aux « Problèmes économiques » : six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F. 


VI. — Documentation française illustrée. 
Ne 132 (décembre 1957). — L'industrie du papier........…. « S0PF. 
nn à la « Documentation française illustrée»: un an, 


VII. — Revue du ministère de l'agriculture. 


Ne 1935 (novembre 1957) publie notamment : 
Le _ des migrations rurales dans l’économie agricole fran- 
çaise. 
DO UD, hdd PT RER SRE CE 150 F. 


M 17 à la « Revue du ministère de l’agrieullure »: un an, 


VIIT. — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. 


Ne 18, du 15 novembre 4957, comprenant; 
1. Documents administratifs ; 
2. Rulletin des sommaires. 
La « Bibliographie sélective » n'est pas vendue au numéro. 


Abonnement à la « Bibliographie sélective »: un an, 1.000 F. 
IX. — Les Cahiers français, 


N° 24 (décembre 4957) publie notamment : 
La réforme administraiive en Algérie. 
Les nds ensembles africains. 
Dossier du mois: le pétrole aux Etats-Unis. 
UE 672 PO SE SNA VON OR cosssosssee 90 PF. 


Abonnement aux « Cahiers français »: six mois, 500 F; un an, 900 F. 


X. — Builetin hobdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


Ne 502, du 21 décembre 1957, publie en variétés statistiques: 
1. Indices annuels, par campagne, des prix agricoles à la 
production. 
2. L'épidémie de grippe et mortalité. 
3. Véhicules neufs mis en circulation et rapport au même mois 
de l’année précédente. 
Le DER hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 


M au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8). 

_Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 20 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 46, rue Lord-Byron, 
Paris (8) (C. G. P. Paris 9060-98). 





.e+— 





e 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Avis aux importateurs de poussins d'un jour et d'œufs à couver 
originaires et en provenance des Pays-3as. 





Comme suite aux dispositions de l'avis publié au Journal officiel 
du 24 octobre 1957, les importateurs sont avisés de l'ouverture d’un 
contingent de poussins d’un jour et d'œufs à couver originaires et 
en provenance des Pays-Bas (numéros du tarif douanier: ex 01-05, 
04-05 Aa), poste 1 de l'accord commercial. 


Les demandes de licences d'importation établies sur formules A. C, 
devront être accompagnées de deux factures pro forma émanant du 
vendeur hollandais ou de son représentant quaiifié et déposées à 
l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (9%), avant le 11 janvier 1958, onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, el!es feront l'objet d’un examen simul- 
tané. 

L'importation sera réservée aux coopératives agricoles et avicoles 
ainsi qu'aux aviculteurs qui devront justifier de leur qualité. Cette 
justification, à joindre obligatoirement à la licence, sera fournie 
par une attestation visée par le directeur des services agricoles du 
département où est située l'exploitation. 

Dans le cas où la demande serait supérieure à 500 unités, l’impor- 
tateur devra en préciser la destination. Si les produits importés sont 
deslinés à plusieurs bénéficiaires, il devra indiquer leur nom et 
adresse et, pour chacun d'eux, donner les méèmmes précisions que 
ci-dessus, 

Il est rappelé que les poussins isens de croisements consanguins 
primaires eu secondaires (Hy-line, Ames in Crossbred, De Kalb Chix, 
eic.) ne seront pas acceptés. 





Avis relatif au tirage de la quarante-huitième tranche 
de la loterie nationale 1957. 


—— — 


Le tirage de la quarante-huitième tranche de la leterie_ nationale 
1957 aura lieu le jeudi 26 décembre 4953, à vingt heures trente, en 
présence du public. L 





Avis relatif au transfert de portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances, 


a —— 


Par application des dispositions de l'article 44 du décret-loi du 
44 juin 1%8 unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assu- 
rances de toule nature et de capitalisation et tendant -à-l'organisa- 
tion de l'indusirie des assurances, la socilé anonyme -d'assurance 
contre le bris des giaces La Bruxeloise, dont le siège social est à 
Forest-Bruxelles, 27, rue Timiermans (Belgique), et le siège spécial 
pour la France à Lille, 274, rue Nationale, a présenté une demande 
tendant à 4 ve du transfert de la totatité de son portefeuille 
de contrats d'assurances situé en France avec ses droits et obliga- 
tions à la sociélé anonyme d'assurances l’Union des propriétaires 
belges, dont le siège social est à Bruxellés, 438, chausete de Heecht 
(Belgique) et le siège spécia] pouf la France à Like, 60, rue Nalio- 
na:e. : .… 


Un délai de trois mois, à compter de la pubication du. présent 
avis, est imparti aux créanciers de ces deux suciéiés peur présenter 
leurs observations sur ce projet de transfert. \ 


Ce observations devront être adressées per Gerit, sous pli recom- 
mandé, au ministère des fin:nces, des affaires économiques et du 
plan (direction des assurances, 2e sous-direction, 5 bureau), 54, rue 
de Châteaudun, Paris (9°). 





Sociétés étrangères d'assurances. 





La société étrangère d'assurances Compagnta di Assicurarione de 
Milano, ayant son siège à Milan, à fait agréer par Fadtministration 
de l'enregistrement (décision du 10 décembre 19! 1, prenant effet du 
1 janvier 1957) un représentant responsable des taxes et pénalités 
susceptibles d’être dues en France et en Algérie à raison des contrats 
passés dans toutes les branches par l’ermsembie des agences qui 
sont ou seront exploitées en Francé métropolitaine, dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la 
Réunion et en Algérie, ainsi que des contrats qui, directement recus 
à l'étranger, porteraient sur des risques ayarmi leur assielle sur l’un 
de ces lerritoires. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 





4° Propositions de tarifs de transport présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homologation ministérielle ja proposition de modifier comme suit les 


taux des 


allocations à verser aux camionneurs agréés par application du tarif ne 440: 





GARES 





TAUX ACTUELS 


TAUX PROPOSÉS 





Date d'application. 


Expéditions de détail d'un poids de: 





1.000 kg. 


1.000 kg 


à 5.000 kg. 








60 à 1.008 kg. Arr Ar À 
Prix 34 Prix 
10 Le expédition. | par 100 kg. 





Pris 
par 100 


ke. 


Maximum 
par 
expédition. 


Prix 


par 100 kg. 





A. — Gares reprises œu tableau III du recueil E des tarifs générauz, 
1.000 


Paris rrrroccetbenmtmemertessen 








L on RNA LILLL LL OLILIIIIILLELITILIITI7, .. 
--—- pe 


Grenoble LRRLLERL LARLLLELRLELRLE LLELELE] 
Havre (10) .ssossoccssacescsoscecves 
Mans (10). scopeccccocccnesessoccce 
Mulhouse CEPEPILELCELEEEEET 
Nancy rrrttrotmemtereteisgrereemanmtenme 
Nantes CRRRALELL LL 'ELLLELLILELLL LIL LELLLELLLLEE) 

ice …. 

mes vororeremtemeett..e 
Reims CEFRTELL 7 2 LILILILILLLILILIIL LILI 


CEHRREL. LIT LILI LLELEILLLIILLLLELELLLLEE 


rsocmchbaesentronse 


omctemmemenemnsssttombehmentutennse 
Rou ..... CET "LIT TLLILILILLLLII LILLIELLLET 
Saint-Etiertne rmorteto.. DELL LLELELRLLELEE 


Toulon unir smetenmer mnt temeneteessee 


Abbeville orietemet tiattritecteeeeteteeeesne 
Agen ...... LERIRLSLELLLZ  LLLLT LLEL ELEELE 
Aix-en-Provence 
Aix-les-Bains retmpeorettorsrerreltemettentense 
Albertville craie chereterrereseamemenmeentte 
Albi CRARLILLI I.  LLILLLILLLILILLIELLIILILILLRI ET 


Alès 


Locoremremriererpenmetenes.e 


IRALLLILI ILIILLLI LILI LILLLLILL LIL LIRE 
orvetepemettonretemreetenettonnes 


RS 
ee — 


Aure icormsmemeteenst entorse sremmmnttonss.e 
Auril ac Lemaeremeepanettonesttonmenentemerese 


Autun 
gyiano . — CHARS. OL LLLIRLRLELLILLLL LEE LLLELRLRERT:] 
-Duc mms. ... 
Bayonne 
une hirocremespat toner tteumenettoncese 
rortraceteetrtrerenterotremterseenene 
rgerac rorrepatmemrrrtitoreimteeteeetteeeee 
oo - 
corrcrrapebemeenmetumetueemeetesstenmes 
Berne CCRARLER 1 LLLLTIIELLELL LL, LLLLELE] 


touriommpanrienenmmmmntemmmettanssse 


retepanrttonentenetetenmeseentten 


RATES I LLILILILLILLILIITLLILILILIL7 
LEZ LERLRELLLELLE 


remememtesere CEPRLLLILIELLELLEEL 22) 


toromstmennittoutitmerereenmenntton 


mr ntiommet techno ntttieereret tpottore 
Bohain ...... CELLLLELELREEELE,  LLELELELEL ELLE] 
Boulogne-sur-Mer ,.... 
Bourg-en-Bresse vommttorrutremetemnemmenrree 
Bourges CPEETELLLLI LILI IIILELIL LEE EIIIIRET 
Brest LRRARLILLLLIL LI L'LRRIRLILLERLLLLLRERLERELRLEX] 
Brioude CCLELELELET ZT LLLLLIEIELIE 
Brive-la-Gaillarde rom nirritrieremettonttne 
Caen ..….. 
Cahors orrnceemammntinmmnntormnenttonentinse 
CRRARELIZL- LITE LLLRELELEL LIL EL LLE EX) 
Carcassonne rmcsamthioreremmmrrttrerenttone 
Castelnaudary CO ZRLELLRLLELLLZ TELL ELLE LLELLE) 
Cast 


ss... vommmettonsieonmnttonenttonte 


LELELRELELLLE LELLELEELEE) 


CERELELZ LILLLREELEELLELEEELL LELRLLET) 


Chalon- sur- -Saône CZLRELEILLLL ZT LLLELELELI EEE) 
Châteauroux voronenpusrroqgeres mmrtennnrees te 
ChâteHerauit CEPEELLELELET TILLELILILEIL LES 
Le rememmeetee tement etemntee 
Cher common mttureeest tue es cut À à me nn 
Cholet e 

Cognac mme ormmimmtioteorroimemtmsmttonsee 


Colmar us comccttons retenu teorecmet tome te 


roro mmimtmettoriomtonmutaererten te 








18 décembre 19%41. 
18 décembre 1964. 


18 décembre 1954. 
18 décembre (SL 
8 février 1956. 
27 juin 1956. 

18 décembre 1954. 
18 décembre 1951. 
8 février 1956. 
#8 décembre 41951. 
18 décembre 1954. 
18 décembre 1951, 
8 lévrier 1956. 
8 lévrier 1956. 
18 décembre 1951. 
18 décembre 1951. 


18 décembre 19541. 
48 décembre 1951. 
18 décembre 1951. 
18 décembre 1951. 


18 décembre 
18 décembre 
18 décembre 
18 décembre 1%4. 
18 décembre 


18 décembre 
18 décembre 
18 décembre 1951, 

8 février 1956. 
18 décembre 1951. 
18 décembre 1951, 

8 lévrier 1956. 
18 décembre 1951. 
18 décembre 1951, 
18 décembre 1%, 
18 décembre 1951. 
18 décembre 1%. 
18 décembre 19541. 
18 décembre 1951. 

27 mars 1957. 
18 décembre 1951. 

7 juin 1956. 

27 juin 1956. 

8 février 1956. 
18 décembre 1951. 





170 
160 
15 
10 


2AIeSaaperse 
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SSSSSEETSLEEEELES 


SE2S33822588831 


æ 
= 


SSSBBBSSSSESESLSSSESBSAESSESLE 


Francs. 


SERSFELSLESESETLRRRE 








BRGREEBSEES SUSDASIRS EL ENRRAESHNE EUMESSEURELÉESAS 








Francs. 


—__ + 
D RERRBRTERSE 


ÉFÉÉLTE 


QREIILERESRBSEIELTES > 


_ 
_ 
[27 


ERSRNIASDSSERAIRSESS LUS 


Francs. 


L, 1,2 
. 


EFFET 


25 
se 





2. 
Ë 
$336583 


SRÉSSSSSSESSGS3EE SES 
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Francs. 
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TAUX ACTUELS TAUX PROPOSÉS 
Expéditions de détail d'un poids de : 
1000 kg 1 600 
GARES usé, 60 à 1.000 kg. à 500 60 à 1,000 Le. à 500 Le. 
Prix De 0 Prix Prix Mosimun Pris 
Per 10 M: L'expédition. | par 100 dx. | par 100 ke. | eundiion. À Par #00 kg. 
Francs. Franes. Frances. Francs. Francs. Francs. 
CompiÈERS 000.080 nerve seceee e 18 décembre 1951. 66 400 77 
Corbeil. SSONNES ssssssnnevenssesesssesenc | 29 jui'let 1969. 74 430 2 80 2 2 
Creusot (1e)..........s.oosss0ee Sorse cesse s 18 décembre 1951. 78 #70 47 85 510 51 
COMME ss ssésoosadsesee obsétedieus ..... | 18 décembre 1951. #1 490 4 00 540 54 
DAX .ocscocooosososeces CPPPP PTE TT ss... 8 février 1956 60 260 D 78 170 #7 
Dieppe nn nn nm nm nm CRRRETEEZ: 8 février 1956. 65 390 2 72 A40 44 
PPT cépovsonèvee +. | 18 décembre 1951. 78 470 37 88 30 » 
Elbeuf vo SbSobosde ist cos sseues 8 février e 69 420 49 73 410 44 
EDOINAY …....sssooonosses se docs 13 décembre 41951. 62 380 38 79 130 13 
Epinal …. 18 décembre 1951. 71 420 re 80 480 18 
Figeac .… 18 décembre 1951. 45 280 99 54 220 22 
Flers .., 27 juin 1956. 45 280 2 52 MO M 
Forbach nn mm nettoie. 18 décembre 1951. 53 220 2 6 370 37 
Fougères CRETE LILLLILRRRLI RIRE TTL TILLI LITE TT) e" mn 4 D 59 350 35 63 380 38 
Gien ss... nm LEEETELEIILET. 18 er 194. 63 380 38 70 40 «2 
Grasse ....... covosee NT 1 + és 224 —# #1 490 40 89 530 53 
Guebwiller .......ssssssresennsnensnes À Di c- . 49 300 30 6° 70 7 
CODE és. éoosensbosoocoscccns 0806 se 27 juin 1956. 45 280 28 52 30 31 
TT RÉ RON 18 décembre 1951. 49 300 21 62 310 37 
TT FR TON détéb en. dsssètà dé 61 70 37 73 240 4 
LORS oocopeooseses CPPPETLELIETIIIILIITITT LL — CT 1956 . 4 470 47 87 5340 53 
LORR oo concoescoeses ec dote Docossoes: +4 Juin 156. 76 500 F0 89 530 53 
Lunéville ............ Léon bison do csccsii 18 décembre 1951. 69 420 re 80 280 pr 
F7 As” Mb Fhesessee .. 18 décembre 1%51. 49 200 30 57 340 4 
Men ss... LÉRLLLELEL CEREELETELILII ILE 12 décembre - : 330 23 54 330 13 
Mézières-Charleville ......... : Apt ii os a, Se + em 1 = 450 45 85, 510 st 
Millau …............ bsece ni Mess ste D Dane à + — — 320 31 61 370 37 
Montargis ........... à. — de re —— L. 40 re 80 180 48 
Montauban .......... psbonopsuge sente ec0see Re — — 35 64 380 38 
ee meme EUR CETETETETI LIT I TITI TITI LIT 18 décembre 19514 74 150  — — es : 
A ss... CORTE LS LILI E ET. 18 décembre TN 50 20 ; + ë < 
Mont-de-Marsan .................. desossssts . A. 60 23 55 330 33 
UT RS A ER NE: 29 juillet 1952. û 360 25 73 440 er 
PR sosrsétéo ss cénètodaétoes pponcde 18 décembre 1951. 8 250 ta 64 380 38 
Montpellier ….... PRE NP. ARE .. | 18 décembre 1951. 86 520 5° 93 560 56 
perforé Gh fais edenet és. 27 mars 1957. 55 330 27 65 390 29 
er RS PINS RENTRER 18 décembre 1951. 11 430 43 ki 500 50 
2 SE ssidhr edité 18 decembre 1951. 09 350 5 65 390 39 
CE hs sé ob et otobob tes usecbes cécà 18 décembre 1951. 71 430 13 80 480 48 
NERO IT NNNNENNE 18 décembre 1951. 18 390 Fa 65 390 29 
PUIDIERER vo. coscoecee PPT ART PENEEE 1# décembre 1951. 74 410 44 m1 100 19 
PL nélonscut ect océtiensé se puces ès 18 décembre 1951. ) 390 2 T2 430 413 
Pont-à-Mousson .......... Méthsndsespeseens 18 décembre 1951. 49 300 30 57 40 34 
Pontarlier ...…. bots itsede A ago 7 13 décembre 1951. 74 430 42 #0 480 18 
PURE onstedtiasecnhhonsetetlhéetons scene 18 décembre 1951. 49 300 20 57 340 3% 
FU Or ST er TX SRNNRREnEs 18 décembre 1951. T4 450 45 80 480 48 
Remo 2 fée fur | | | 5 | & | | > 
nl Mb , 
AOGRDO .…. ssnsmensmnssmnmenenenttsnnnns 12 décembre 1%1. 56 310 50 S à L 
Romilly-sur-Seine . mn : nu : _- 3 90 39 
PT toc cc cs cecttesecse 27 juin 1956. 0 500 30 57 240 %4 
DR ne es oséc dé 18 décembre 1951. 49 300 30 57 340 34 
DS La tdi ice éd lose ... | 15 décembre 1551. 6 310 34 65 390 39 
D inde cotés te cves is Montsosssscens 18 dé‘embre 1951. 71 450 43 80 480 18 
DUR ss sscnce cons. él esdoscoscotse 15 décembre 1951. 76 450 45 F4 5400 20 
RS mb dt dus sde 18 décembre 1951. 45 300 30 50 HO 31 
Saint-Brieuc ...... odetantpess-ccstotend 8 février 1956. 67 400 10 73 440 14 
Saint-Chamond ........ bscociihsseremdsecses 18 décembre 1951. 63 380 38 80 480 48 
Saint-Dié ...... FRS és stosoboocssé 18 décembre 1951. 62 380 = 7è 4:50 43 
Saint-Ditier ….............000 0 essssvses.s.. | 18 décembre 1951. 62 3x0 38 72 430 43 
PSP AR er Sn OR 10 mars 1953. 51 499 Pa] 80 480 48 
Saint-Janien ............ sos ..... | 18 décembre 1951. 45 300 30 50 310 #1 
Saint-Malo-Saint-Servan sos. sssescssre 8 février 1956. 67 400 40 73 440 44 
lc codiebrrihesiteciosse 13 décembre 41951. 63 380 3 80 480 18 
Teil (le)... hancteosessatsssttésnsesesses 18 décembre 1951. 45 300 30 56 340 4 
__ PAR PE: «| 13 décembre 1951. 69 420 42 &0 480 18 
TOUFS ses sonne smssssssssssnssses À 18 décembre 1951. 60 2610 36 69 410 #1 
TRS co couce sohenaceses coepéseepent 18 décembre 1951. 77 10 17 88 5130 53 
Valence …... DERETELETEIILLIITE ..... 18 décembre 1951. 73 410 44 81 00 50 
Valenciennes roosososdosse cé cosbossoeese «+ | 18 décembre 1951. «1 490 49 af 500 50 
Vannes soso besosss 8 février 1956. RS 46 81 490 19 
Vendôme TCTEPCEELEE conso scs 0e Création. 57 310 34 
ichy sessssssssssssesss | 18 décembre 1951. 81 490 49 Suppres ion (*) 
Vienne ......…. ntm tam samsmnmmsssses | 18 décembre 1951. 81 490 49 90 510 5 
Vierzon nn. tom nnttouss 18 décembre 1951. 58 30 35 64 380 38 
Villefranche-Sur-Saône ss enrarrese.. 18 décembre 19,51. 78 480 48 90 540 54 
Villeneuve-sur-Lot ....…. ep héboscserecsats 27 mars 1957. 50 330 33 60 360 36 
NOMOM snsssssmennenss ss esenses sense sossss À 18 décembre 1951. 74 450 45 Suppression (*) 





























Conditions générales æpplicables à tous les camionneurs agréés. 


pris en considération pour l'établissement de la taxe applicable an parcours de chemin de ter. 
le camionnage des petits containers et des expéditions de faible poids sont supprimées.) 


L'allocation est calculée sur le 
(Les dispositions spé:iales concernan 


p__—— 





(*) Prix sans objet: pas de camionneurs agréés. (Paris, le 18 décembre 1951.) 
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Pour se conformer à l'accord intervenu au conseil de ministres 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier (C. E. C. A.) 

ur l'application de la nouvelle nomenclature uniforme des mar- 
chandises, la Socitié nationale des chemins de fer français a soumis 
À l'homologation ministérielle une proposition tendant à aménager. 
dans les conditions ci-après, les dispositions reprises : 


_ 


Aux tarifs n°s 7, 13 et 11; 

A l'annexe D aux C.G. A.T.M.; 

A l'annexe au tarif n° 1%; 

Aux mesures d'application prises dans le cadre de l'article 14 


£°, b, des tarifs nos 7 el 103, chapitre 3. 


TARIF Ne 7 


eo Modifier, comme indiqué ci-après, la désignation des marchan- 
dises figurant dans chacun des difiérents chapitres et paragraphes 
dudit larif : 


Situation actuelle, Siluation proposée, 


Coke de houille (4}............0. ) Coke et semi-coke de houill 
Coke de houilie puivérisé (1).... \{ ) (1). 

Coke de lignite (1)}.............. | Coke et semi-coke de lignite 
Coke de lignite puivérisé (1)....) ( ) (1). 
PE } Houille ( ). 


Houille mouiue ou pulvérisée (+).) 


2e Chapitre 3 ($ VII): 

Supprimer la phrase « Buues sèches provenant du lavage de ia 
houille » qui figure entre parenthèses à la suile de la désignation 
« Schlammis ». 


% Chapitres ? (88 1, WI, VI, IX, 16), 7 (88 I, IH, V?), 9 ($ U), 


41 (8 D), 25 (8 D), © (8 Vil): 
Remplacer l'indication « Four à coke » par « Cokerie », 


&e Chapitre 3 ($ IA): 

Modifier comme suit le texte du premier alinéa: 

« Combustibles minéraux désignés ci-après: 

« En provenance directe d'une gare desservant une houillère ou 
une coxerie... », 


5 Piquer, en regard de chacune des désignations ci-après, le 
numéro de renvoi correspondant : 


Coke et semi-coke de houille. — Renvoi (3). 
Coke et semi-coke de lignile. — Renvoi (4). 
Houiile. — Renvoi (5). 


6° Insérer à la fin du tarif le texte ci-après des renvois 3, & et 5: 


(3) Celte désignation s'applique au coke et semi-coke de tous 
calibres, y compris les poussiers, expédiés soit à l'état brut, soit 
après avoir subi une simp'e préparation par mélange, concassage, 
criblage, tamisage, triage, séchage, soit sous forme de déchets ou 
de poussières, d . 

Les poussiers de coke de houille d’un calibre inférieur ou égal 
à 2 mm sont assimilés à la « Houïille » pour la taxation. La présence 
de grains n'excédant pas 5 mm de calibrage est tolérée pourvu 
que la proportion de ces grains n'excède pas 10 p. 100 du charge- 
ment. 

(4) Cette désignation s'applique au coke et semi-coke de tous 
calibres, y compris les poussiers, expédiés soit à l'état brut, sont 
après avoir subi une simple préparation par mélange, concassage, 
criblage, tamisage, triage, séchage, soit sous forme de déchets ou 
de poussières. 

(5) Celte désignation s'applique aux combustibles minéraux de 
l'espèce de tous calibres, y compris les poussiers, expédiés soit à l’état 
brut, soit anrès avoir subi une simple préparation par concassage, 
mélange, criblage, tamisage, lavage, triage, séchage, suit sous forme 
de poussières ou d'autres déchets. 


TARIF Ne 13 


4e Modilier, comme indiqué ci-après, la désignation des marchan- 
dises figurant dans chacun des différents chapitres et paragraphes 
dudit tarif: 


Situ:ition actuelle, Situation proposée. 


#inerai de fer en vrac. Minerai de fer. 

Minerai de fer autrement condi- | Suppression de cette désignation. 
tionné,. 

Räsidus industriels À base de | Suppression de cette désignation. 
croxyde de manganèse pour | 
a sidérurgie. 











2% Supprimer la mention « en vrac » figurant à Ja suite des dési- 


gnations : 


Boues résiduaires provenant de la fabrication de l'aniline; 

Résidns industriels contenant du fer pour la sidérurgie; 

Résidus de prrites de fer grillées, k 
reprises dans diflérents chapitres autres que le chapitre 1*#; 


3e Insérer au chapitre 2 un nouveau paragraphe IV ainsi conçu: 


$ IV. — Magnétite artificielle destinée aux houillères, expédice 
d'une gare quelconque à une gare de la Société naiionale des che- 


mins de fer français: 


Par wagon chargé de 10 tonnes: barème 259; 


Par wagon chargé de 20 tonnes 


: barème 297. 


TARIF Ne 14 


4e Insérer au nota mentionné en tête du tarif le texte ci-après: 


« 3e Le terme « acier » couvre aussi bien les produits en fer que 
ceux en acier (y compris l'acier fin au carbone et les aciers aliés) ». 


2e Modifier comme indiqué ci-après la désignation des marchan- 
dises figurant dans chacun des différents chapitres et paragraphes 
dudit tarif. Faire figurer les nouvelles désignations à leur ordre 


alphabétique : 
Situation actuelle. 


Acier brut en lingots (4). 


Aciers Zlaminés ou profilés à 
chaud, en barres (2). 

Bandes en acier laminées à froid, 
destinées à être recuites et re- 
laminées, d'une largeur supé- 
rieure à 500 mm, enroulées en 
bubines (ébauches de coïls à 
froid), 


Demi-produits sidérurgiques. 


Fer-blanc (7). 
Ferrailles pour la refonte (12). 


Ferro - manganèse carburé en 
gueuses ou en morceaux (11). 


Feuillards en acier laminés à 
chaud, destinés à être relami- 
nés ou profilés. 

Fil machine d'acier. 

Fonte brute grenue ou en gueu- 
ses (8). 

Larges plats en acier, 

Largets d'acier destinés à d’au- 
tres usages que le forgeage ou 
le relaminage. 


Ronds et carrés en acier destinés 
à la fabrication des tubes. 


Selles et éclisses en acier pour 
voies ferrées. 
ar d'acier non travaillées (9) 
à 


Tôles, feuillards et bandes en 
acier, laminés à chaud, desti- 
nés à la fabrication des tubes. 


Traverses en acier pour voies fer- 
rées. 


3e Chapitre 1er (8 1): 





Situation proposée, 
Acier brut en lingots, massiaux 
ou masses ( ) (1). 


Aciers laminés ou profilés à 
chaud (  ) (2). 

Ebauches en rouleaux pour tôles 
en acier, laminées à chaud, 
ayant subi une simple passe à 
froid, destinées à être relami- 
nées, d'une largeur supérieure 
à 500 mm ( ). 

Demi-produits sidérurgiques la- 
minés (  ). 

Fer-blane ( ). 

Ferrailles pour la production de la 
fonte et de l'acier ( ) (10). 
Ferro-manganèse carburé en gueu- 
ses ou en morceaux contenant 
en poids plus de 2 p. 100 de 

carbone (  ). 

Feuillards en acier laminés à 
chauds destinés à tre relami- 
nés ou profilés (  ). 


Fil machine en acier (  }). 


Fonte brute en gueuses ou en 
morceaux {  } (7). 


Larges plats non travaillés (  ). 


Largets en acier laminés desti- 
nés à d'autres usages que le 
forgeage à chaud ou le relami- 
nage ). 

Ronds en acier laminés à chaud 
destinés à Ja fabrication des 
tubes (  ). 

Eclisses et selles laminées en 
acier ( 

Tôles d'acier laminées en feuilles 
planes ou en rouleaux ( 

(8) (9). 

Feuillards et bandes en acier, la- 
minés à chaud, destinés à la 
fabrication des tubes (  ). 


Traverses en acier ( }). 


a) Piquer en regard de chacune des désignations mentionnées 
dans la situation envisagée un renvoi (a) sauf pour les ferrailles 
pour la production de la fonte et de l'acier; 


bd) Substituer un renvoi (41) au renvoi 43} mentionné à la suiîle 
de la désignation « Aciers laminés ou profilés à fr>id en barres »; 


c) Supprimer les désignations : 


Largets d'acier destinés à Ja forge; 
Ronds et carrés en acier pour béton; 


Tôles d'acier ondulées (9) (10), 


ainsi que les tarifications figurant en regard, 


{r 
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d) Ajouter à leur ordre alphabétique les désignations génériques ci-après avec indication, en regard, des tarifications correspondantes 4 





PAR WAGON CHARGÉ DE: 





one MARCHANDISES 3 tonnes. 5 tonnes. 7 toanes, 10 tonnes. 12 tonnes, 45 tonnes. 20 tonnes. 











Séries. Minim. | Maxim. | Minim. | Maxim. Minim. | Maxim. | Minim. | Maxim. | Minim. { Maxim. | Minim. | Maxim. { Mori. | Maxim. 





4 Barres creuses en acier 
simplement laminées 
pour le forage des mi- 


4 Ebauches en rouleaux 
pour tôles en acier, la- 
minées à chaud, desti- 
nées à être relaminées, 
d’une largeur supérieure 
à 500 mm (cofs à chaud) 


nés à chaud et simple- 
ment plaqués ( ) (6) 


nés à chaud non travail- 
4 Feuillards en acier lami- 


nés à froid en rouleaux 
destinés à la fabrication 


de courant avec parties 
en métal non ferreux 

















CREER RLLELLILELLLELLE)] 71 ........ 


nn DRRRLEITELELLILIE 974 ...... 


du ter-Llanc { } { ERA ELLLELEEILELLLLLEE 974 LELLELEILELLREEE 968 DRELERETELLLLEEE 962 956  « 
mallkéab 


ue { } (D). — Me. LRLRELELELELLLEZX) 51 >» RÉALEATILELERELEE) & 56 CRRRRRITELIELRELI I ELLE RLEITILILLILLLT) 76 61 
conducteurs 


sde px — 12.......... cmsosesescsse.) SI D desssosmeres.] 68 S% l..onmessosceslosconescocoo! 78 64 


mées { }) (b). ss 12... LELEELPTIELLILLZ ET 39 LELELLELELLEELE 68 56 RRRRRELEREREEERE ER ELELERITIE LIL 7% 64 


nes ( }) (a)............. ss Époeneesense 974 ssgdéeens UN. ie scsssnes 962 956 : 


sv... 965 CRRRLEPIIE EEE 959 953 x 


lés { } (6) (a)........ CELLELPLELELELE 9 CELLELPTELELELE 968 DŒEELEL ELILLILE 962 956 x 


(b) ss... LRRLLELRLLEZ) DAPÉLLLLLIILILLLLLX 973 LERLRRPIILLRLEELE %7 RRRELRITIELLLILLE 961 955 x 


























4 Chapitre 3 (8 IA, 1°): 
a) Ajouter les indications suivantes: 


A ———————— 


BARÈMES APPLICABLES 
MARCHANDISES 
par rame de {20 tonnes. 





Ebauches en rouleaux pour tôles en acier 


laminées à chaud, destinées à être rela- eg re 9 km... 7 

minées, d'une largeur supérieure à{ De 100 à 2,9 km.... 4166 

500 mm (coïts à chamd) { ). ins delà ............ 258 
Carrés en acier laminés à 

chaud { ).............. PE 2 = | Jusqu'à 99 km... 70 
ue D + — + AU Où... 466 





Bandes en acier laminées à chaud, non tra- 
f, L : Jusqu'à 9 km... 68 
ht RE Sr Soon 





b) Supprimer les désignations : 


Bandes en acier, laminées à chaud, destinées à étre profilées; 
Largets d'acier destinés à la forge ; 
Ronds et carrés en acier destinés à la fabrication des tubes. 


c) Substituer à la désignation «Aciers laminés à chaud ou à 
froid en barres », destinés à l’étirage, les appellations : 
1907 mn À PEU en barres | destinés à l'éurage. 


d) Supprimer les indications « à chaud ou » figurant dans la dési- 
£nation « Tôles, feuillards et bandes en acier, laminés à chaud 
ou à froid, destinés à la fabrication des tubes ». 


5° Chapitre 8 ($ 1 A, 2e): 


Ajouter la désignation: «Ebauches en rouleaux r tôles en 
acier, laminées à chaud, destinées à être relaminées, d'une largeur 
supérieure à 500 mm (colis à chaud) », 








6° Chapitre 3 ($ 1B, 1e): 
«) Ajouter les indications ci-après : 
L—EZEZELELELELELELELULEULUO QU QU 








BARÈMES APPLICABLES 
MARCHANDISES Fargé" | Par rame 
de 20 tonnes as 
(a). 120 tonnes, 
Ebauches en rouleaux pour tôles en acier, 
laminées à chaud, destinées à être rela- 
minées, d'une largeur supérieure à 
000 mm (coïls à chaud) ( j): 
Jusqu'à 99 km....….. éodn octo ss nsep esse 69 72 
CON OUR [RC 16 163 
An dl... soc... Mnonveetonseséen 297 260 
Carrés en acier laminés à : 
chaud Es pps Destinés à la 
Tôles d'acier laminées à{ fabrication 
OT 4 0e mp iii des tubes : 
PR Ro moocosonséruccenseses 69 72 
ON RS SRE 16 168 
Bandes en acier, laminées à chaud, non 
travaillées, même décaptes { }), desti- 
nées à être proflées : ° 
 Ù SORT 67 70 
OR hors isenes soutenue crus 163 166 








b) Supprimer les désignations : 

Bandes en acier laminées à chaud destinées à être profilées ; 

Largets d'acier destinés à la forge; 

Ronds et carrés en acier des‘inés à la fabrication des tubes. 

c) Substituer à la désignation « Aciers laminés à chaud où & 
froid en barres » destinés à l’étirage les appellations: 

Aciers laminés à chaud Î destinés de 

Aciers laminés à froid en barres ÿ Oestinés à l'étirage. 

d) Supprimer les indications « à chaud ou » figurant dans la 
désignation «Tôles, feuillards et bandes en acier, laminés à chaud 
où à froid, destinés à la fabrication des tubes », 








——— 
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7e Chapitre 3, $ I B) 2: 

a) Substituer à la désignation « Ronds et carrés en acier destinés 
à la fabrication des tubes » celles de: 

Carrés en acier laminés à chaud ( }) | destinés à la fabrication 

Ronds en acier laminés à chaud ( }) des tubes. 

db) Remp'acer le titre des dispositions spéciales par le texte sui- 
yant: 

« Dispositions spéciales applicables à l'acier brut en lingots, 
massiaux ou masses, aux demi-produits sidérurgiques laminés ou 
aux ébauches en rouleaux pour tôles en acier laminées à chaud, 
destinées à être relaminées, d'une largeur supérieure à 500 mm 
(coïls à chaud) transportés par rame de 120 tonnes aux conditiens 
du chapitre 3 ($ I B) ». 

€) Substituer aux 2 et 3° lignes des dispositions spéciales ci- 
dessus le texte ci-après: 

L'acier brut en lingots, massiaux ou masses dans un sens du 


transport, 
De demi-produits sidérurgiques laminés ou d'ébauches en rou- 


leaux pour tôles en acier lamincées à chaud destinées à être rela- 
minées d'une largeur supérieure à 500 mm (coïls à chaud) dans 
l'autre sens. 

d) Compléter la dernière ligne du fer alinéa par les mots « mas- 
siaux ou masses ». 

e) Mentionner à la % ligne du ?° alinéa l'indication suivante 
après demi-produits sidérurgiques: « laminés ou d’ébauches en 
rouleaux pour tôles en acier, laminées à chaud, destinées à tre 
relaminées, d'une largeur supérieure à 500 mm (coïls à chaud) » 
correspondant. acier brut en lingois, massiaux ou masses trans- 
porté en sens inverse. 


8° Chapitre 3 ($ 11): 

Ages les « barres creuses en acier simplement laminées pour 
le forage des mines » ( 

Supprimer les « ronds et carrés en acier pour béton » et les 
« tôles d'acier ondulées » ainsi que les indications les concernant, 


ÿe Chapitre 3 ($ HE): 

Substituer aux mentions figurant dans l'intitulé de ce paragraphe 
les indications suivantes: 

« Déchets d'acier ou de fonte ( ) (5) destinés à des fonderies 
d'acier ou de fonte ou à des usines de ferro-alliages; 

« Ferrailles pour la production de la fonte et de l'acier ( ) (10) 
destinées à des hauts fourneaux et aciéries, 
expédiés d'une gare située à l'intérieur du périmètre de la grande 
ceinture de Paris ou sur ce périmètre ou des gares du Bourget- 
Drancy et de Poissy à une gare de la Société nationale des chemins 
de fer français desservant directement les établissements destina- 
taires susdésignés et adressés à ces établissements sous condition 
d'un engagement de fidélité de douze mois à souscrire par le 
destinataire ». 


10° Chapitre 3 ($ VI): 
Ajouter la désignation « fer-blanc imprimé ou laqué » d’une 
largeur intérieure ou au plus égale à 500 mm ( )- 


11e Chapitre 3 (8 XV): 

a) Supprimer les tôles d'acier ondulées et les Indications s’y rap- 
portant. 

b) Modifier comme suit la rédaction des littera A) et B) des 
dispositions spéciales : 

Littera A: si le tonnage annuel de tôles d'acier laminées en 
feuilles planes ou en rouleaux remis. du tonnage des tôles d'acier 


laminées en feuilles planes ou en rouleaux... 
Littera B: si le tonnage annuel de tôles d'acier laminées en feuilles 


planes ou en rouleaux remis. 


12e Chapitre 3 ($ XVII): 

Ajouter les barres creuses en acier simplement laminées pour le 
forage des mines ({ ). Feuillards en acier laminés à chaud, non 
travaillés ( ). Feuillards en acier laminés à chaud et simplement 
plaqués ( ). 

Supprimer les ronds et carrés en acier pour béton et les tôles 
d'acier ondulées ainsi que les indications se rapportant à ces mar- 
chandises. 


13° Chapitres 5 (8 11), 5 (8 V), 7 (8 IV), 9 ($ I), 14 (8 D): 

Ajouter les ébauches en rouleaux pour tôles en acier, laminées à 
chaud, cestirnées à être relaminées, d'une largeur supérieure à 
600 ram (coïls à chaud), 


440 Chapitres 5 ($ II), 7 ($ I): 


Ajouter les marchandises ci-après: 

Barres creuses en acier simplement laminées pour le forage des 
mines ( )}, ébauches en rouleaux pour tôles en acier laminées 
à chaud, destinées à être relaminées, d'une largeur supérieure à 





500 mm (coïls à chaud) ({ )}, feuillards en acier laminés à chaud 
non travaillés (  ) (6), feuillards en acier laminés à chaud et 
simplement plaqués ( ) (6). 

Supprimer les tôles d'acier ondulées et les indications se rap- 
portant à ces marchandises, 


15° Chapitre 7 ($ Il): 


a) Ajouter les marchandises ci-après: 

Ebauches en rouleaux pour tôles en acier laminées à chaud des- 
tinées à être relaminées d'une largeur supérieure à 500 mm (coiïls 
à chaud (| ). 

b) Supprimer les tôles ondulées. 


16° Chapitres 51 et 151: 


Colonne Observations du chapitre 51 (S$ I, I, VI, VIII, XI) et du 
chapitre 151 ($ 1). 

Substituer un renvoi (12) dans tous les cas où un renvoi (14) est 
mentionné en regard de ces paragraphes. 


47° Chapitre 51 ($ V): 


a) Ajouter: 

Aux littera A), B), C), F) et G): les ébauches en rouleaux pour 
tôles en acier laminées à chaud destinées à être relaminées, d'une 
largeur supérieure à 500 mm (coïls à chaud) ( }; 

Au littera E, les marchandises ci-après: barres creuses en acier, 
simplement laminées pour le forage des mines ( )}, ébauches 
en rouleaux pour tôles en acier laminées à chaud destinées à être 
relaminées d’une largeur supérieure à 500 mm (coïls à chaud) (  ). 

b) Supprimer les tôles d'acier ondulées et les indications les 
concernant aux littera A), C) et E), ainsi que les largets d'acier 
destinés à la forge figurant au littera E). 

c) Porter au nota des littera E) et F}), la mention massiaux ou 
masses après l'appellation « acier brut en lingots ». 

d) Substituer au littera E) à l'appellation « feuillards en acier 


laminés à chaud » celles de « feuillards en acier laminés à chaud et 
simplement plaqués ( ) (6) » et de « feuillards en acier laminés 


à chaud non travaillés ( ) (6) ». 


18° Chapitre 51 ($ VI): 

a) Ajouter au littera A) l'appellation « ébauches en rouleaux poër 
tôles en acier laminées à chaud, destinées à être relaminées, d'une 
largeur supérieure à 500 mm (coïls à chaud) » ( F 

b) J au littera B) la désignation « tôles d'acier ondulées » 
et les indications. s’y rapportant. 


19° Chapitre 51 ($ VII): 


Ajouter : 

Au littera A): les désignations « barres creuses en acier simple- 
ment laminées pour le forage des mines ( ), feuillards en acier 
laminés à chaud et simplement plaqués ({ ) (6), feuiliards en 
acier laminés à chaud non travaillés ( ) (6) ». 

Au littera B): l'appellation « Ehauches en rouleaux ur tôles 
en acier laminées à chaud, destinées à être relaminées, d'une 
largeur supérieure à 500 mm » (coïls à chaud). 


20° Chapitre 51 (8 VII): 


Ajouter aux marchandises mentionnées en regard de la ligne de 
Marquijon à Cambrai les « Barres creuses en acier, simplement 
laminées pour le forage des mines ( l’ les feuillards en acier 
laminés à chaud et simplement plaqués ) (9 et les feuillards 
en acier laminés à chaud non travaillés ( (6) ». 

Supprimer les pee « Ronds et carrés en acier pour béton 
et tôles d'acier ondulées » ainsi que les indications se rapportant à 
ces marchandises. 


21° Chapitre 51 ($ XI): 


Ajouter au littera A) la désignation « Ebauches en rouleaux pout 
tôles en acier laminées à chaud, destinées à être relaminées, d'une 
largeur supérieure à 500 mm » (coïls à chaud). 


Supprimer au littera A) l'appellation « Largets d'acier destinés 
à la forge » et au littera D) celle de « Tôles d'acier ondulées » 
et les indications s’y rapportant. 


220 Chapitre 51 ($ XII): 
Substituer aux appellations actuelles le texte suivant: 


) ) laminés à chaud, destinés à la fabri- 
cation des tubes (a). 


Carrés en acier ( 
Feuillards en acier ({ 
Ronds en acier ( ) 





7] 
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23° Chapitre 1014 (8 1 A): 


a) Ajouter à leur ordre alshabétique les désignations génériques 
ci-après avec indication, en regard, des tarifications correspondantes: 





























BARÈVES APPLICABLES 
MARCHANDISES Par wagon chargé de : 
10 12 15 20 
tonnes. tonnes. tonnes. lonnes. 
Barres creuses en acier simplement 
a R pour le forage des mines 
( è 
Jon in, css ik. Qi: Lécust Paso dis 7 
DUO ? PSP OS OS AR 150 
Rs 08 VRP HE 
Ebauches en rouleaux pour tôles en 
acier laminées à chaud destinée: 
à être relaminées, d’une largeur 
supérieure à 0) mm (coïils à 
chaud) ( }): 
PF _ «" NN PP RL Loos 78 
Le 100 à 299 km............... il Re PRE 174 
Un PP EEE EUR D 'éirése T'ocuvet 264 
Feuillards en acier laminés à chaud 
et simplement plaqués ( }) (6): 
Jusqu'à + “AA T ANNE Ms noté EE soctss 2 
UD NU ON NO 5j PATES PER 470 
OL APT AU TE NS __ FO PR 260 
Feuillards en acier laminés à chaud 
non travaillés ( }). (6): 
Jusqu'à CT EN ONU T M L'ncdois Tissoses 72 
UN HR NE SRE 2 PNR TRE 170 
VU POP PE A D Lio nie: 200 
Tôles d'acier non dénommées ( ): 
Jusqu'à ee: 0 AD EDS UT 72 
br te À NOR M Sn PRESS 170 
PU CIS ARR AAA A ML hide Enersts 260 
a ———————————"——————— ———— ————— 


b) Supprimer les désignations gén‘riques « Largets d'acier destinés 
à la forze » — « Ronts et carrés en arier pour bClon » — « Tôles 
d'acier ondulées » et les indi-ations les concernant, 


24° Chapitre 101 (8 I B): 


a) Ajouter à leur ordre alphabétique les désignalirns génériques 
ci-après, avec indication, en regard, des tar.ficat ons correspondantes : 








BARÈYES APPLICABLES 
MARCHANDISES Per wagon chargé de : 
10 42 45 20 
tounes. lonnes. lonnes. ton syee. 
Barres creuses en acier simplement 
ETS pour le forage des mines 
Jusqu'à 299 km-.............. vs Le ON CPS PAPER 174 
PUR SPP PE és Dé ES SRE 26 
Ebaucnes en rouleaux pour tôles en 
acier laminées à chaud, destinées 
à être relaminées, d'une largeur 
supérieure à 500 mm (cols à 
chaud ( j): 
Jusqu'à 299 km-...... Jr TAN 6e PES BAT. 178 
UC dc. th EPS rt Er PS 270 
Feuillards en acier laminés à chaud 
et simplement plaqués ( }) (6): 
Jusqu'à 299 km-................ M oncoics Doscssse 174 
AR és rveuceces cs ssseocese D VE EUR ‘ 266 
Feuillards en acier laminés à chaud 
non travaillés ( j): 
Jusqu'à 299 km-........ PNR Mr séss os Lesostes 74 
ON ons ce castréehudonse ES vsssià son def 266 
Tüles d'acier non dénommées ( j): 
Jusqu'à 299 Mn cndrosetranedtis 166 ss. loss... 17 
Au delà LR IALZLZ: RARE LLLLLZ] 258 ee ere 266 

















b) M eu les désignations génériques « Largets d'acier des- 
a forge » 


tinés à « Ronds et carrés en acier pour bélon », 


« Tôles d'acier ondulées » et les indicalions les concernant, 





95e Chapitre 103 (8 II): 


a) Ajouter: 

Au littera A): les « Barres creuses en acier simplement laminées 
pe le forage des mines » ( ), les « Feuillards en acier laminés 

chaud et simplement p'aqués » { ) (6), les « Feuillards en 
acier laminés à chaud non travaillés » ( ) (6) et les « Tôles 
d'acier non dénommées » ( ). 

Au liltera B): les « Ebauches en rouleaux ponr tôles en acier, 
laminces à chaud, destinces à être relaminces, d'une largeur supé- 
rieure à 500 mm (Ccoils à chaud » ( ). 


b) Supprimer : 

Au litlera A): les « Ronds et carrés en acier pour béton s 
et les « Tôies d'acier ondulces ». 

Au littera B): les « Largets d'acier destinés à la forge ». 


26° Chapitre 151 ($ III) : 
Supprimer les « Tôles d'acier ondulées ». 


270 Dispositions séciales à certains twansports (8 Il): 


Transport des objets de longueur exceptionnelle. 


a) Remplacer le texte du 1e alinéa par le suivant: 


« Par dérogation aux dispositions du tarif n° 101, article 5, pour 
les objets dont la longueur excède 8 mètres sans dépasser 30 mètres, 
la taxe est calculée comme suit: 

« La condition de tonnage par wagon conduisant au prix de 
transport le plus réduit est à déterminer conformément aux dispo- 
sitions des conditions générales d'applicalion des tarifs pour Île 
transport des marchandises sans tenir compile des longueurs 
exceplionnelles, » 

La condition de tonnage ainsi déterminée est à majorer ensuite 
comme il est indiqué ci-après: 


b) Remplacer le texte du dernier alinéa par le texte ci-après: 

« Lorsque le chargement d'un wagon comporte des objets de 
longueurs exceptionnelles différentes, la majoration de la condition 
de tonnage applicable à l'ensemble du chargement est déterminée 
d'après la plus grande longueur. à 

« Pour les marchandises ne relevant pas du traité instituant la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier (C. E. C. A.) 
les dispositions du tarÿf n° 401, article 5, demeurent applicable 
s'il y à avantage pour le public, » 


28e Renvois: 


Aménager les renvois actuels dans les conditions suivantes: 


(1) Insérer le mot « écroùlage » entre les mots « ébarbage » 
et « meuiage ». 

(2) Substituer au texte actuel le texte ci-après: 

Cette désignation générique couvre également les aciers filés mails 
ne comprend pas les aciers polis. 

(6) (7) (8) (9) (10) Remplacer les textes actuels de ces renvois 
par les textes sujvanis: 

(6) Ne relèvent pas de cette désignation les feuillards et les bandes 
en acier: 

a) Revétus ou plaqués d'un mélal précieux; 

b) Plaqués ou autrement revélus d'un métal nen ferreux prédo- 
minant en poids ou polis; 

€) Destinés à la fabrication des tubes ou destinés à êlre relaminés 
ou profiiés. 

(7) Rentrent dans cette désignalion générique toutes les fontes 
brutes pour la fabrication de l'acier el les fontes pour la fonderie. 


(8) Cetle désignation comprend: 


a) Les tôles non travaillées; 

b) Les tôles dont la surface a élé préparée par décapage, lustrage, 
polissage ou glaçage ; 

c) Les tôles obtenues par placage de qualités différentes d'acier; 

d) Les tôles dont la surface a été huike, oxydée, parkér.sée, 
peinte, vernie, imprimée ou recouverte de papier; 

€) Les tôles découpées. 

(9) Ne relèvent pas de cette désignation: 

a) Les tôles laminées à froid d'une épaisseur de 3 mm ou plus? 

b) Les tôles revètues ou pläquées d'un métal précieux el les 
tôles émaillées ; 

c) Les tôles plaquées d'un métal non ferreux prédominant en 
poids. 


(10) Cette désignation ne couvre que les déchets ou débris unk 
quement destinés aux hauts fourneaux et aciéries et adressés direc 
tement à des usines sidérurgiques. 

A cet ellet, l'expéditeur est tenu de compléter la désignation 
de sa marchandise sur la déclaralion d'expédition par la mention 
« … pour la refonte dans l'usine sdérurgique du destinataire ». 


(11) Remp'acer le texte de ce renvoi par celui du renvoi (13) actuel, 


un Remplacer le texle de ce renvoi par celui du renvoi (44) 
actuel. 
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29° Modifier, le cas échéant, les numéros de renvois figurant au 
bas de chaque page du tarif pour tenir compte des changements 
apportés dans la situation envisagée. 


Annexe A aux comdilions générales d'application des tarifs pour 
le transport des marchandises : 

Ajouter: « Semi-coke de houille » après « cokes » au 25° du 
paragraphe V « Taxes diverses ». 


Annexe D aux conditions générales d'application des tarifs pour 
le tran:wort des marchandises : 











= | 
INDICES 
MARCHANDISES de 
bâchage. 
1° Suppressions. 
Bandes en acier laminées à froid destinées à être recuites 
el relaminées d'une largeur supérieure à 500 mm enrou- 
kées en bobines (ébauches de coïis à froid).............. At 
Cobe de houllle pulvérish....….........conccéssese APPLE TE A 2 
Coke de lignite pulvérisé...........s.ssssss e ss. se .. A 2 
Largets d'acier destinés à la forge... sommes A2 
Résidus industriels à base de peroxyde de manganèse pour 
CE PEER PP RP PP OR Re ES ATTE Al 
Ronds el carrés en acier pour Déton...........sssmesssese Ai 
Gelles et éciisses en acier pour voies ferrées. sos sous « A2 
20 Additions, 
Aciers laminés ou profilés à chaud............ éessessesee At 
Barres creuses en acier simplement laminées pour le 
RS ON momo contnontbiosbothniaiiéamesese A1 


Ebauches en rouleaux pour tôles en acier, laminées à 
chaud, ayant subi une simple passe à froid, destinées à 
être relaminées, d'une largeur supérieure à 300 mm... Al 


Ebauches en roweaux pour tôles en acier, laminées à 
chaud, destinées à être relaminées, d'une largeur supé- 


rieure à 590 mm (colis à chaud}.......,......0.000000 A? 
Eclisses et selles laminées en acier...........sossssssosse A2 
Feuillards en acier laminés à chaud et simplement pla- 

D l'obéonecrsododoscse vence etouéete coédeéc code … A! 


Fouillards en acier laminés à chaud non travaillés... ..... A1 


Feuillards et bandes en acier laminés à chaud destinés à 
la fabrication des tubes............. cooitalrisesvécné ce At 


Fonte malléable produite par une usine sidérurgique...... A2 
Rails en acier conducteurs de courant avec parties en 





ERORR D00! MID io. dos done cdonveodéso se ctètbect bo sdüe e A? 
Tôles d'acier laminées à chaud destinées à la fabrication 
OR M. sossoocscs sous cocréce Soorctotese écccob codecs At 
Tôles d'acier non dénommées : 
Tôces percées pour la grosse chaudronnerie.......... .. A1 


3+* Modifications. 














E=— 
IL Y A: IL FAUT : 
Marchandises. Es Marrhandises, 2° 
bâchage. |bâchage. 
Acier en lingots........... A2 Acier brut en Tlingots, 


massiaux ou masses...| A2 


Aciers laminés ou proillés Aciers laminés ou proflés 











à chaud ou à froid en à froid, en barres....... A1 
DOITOS soocooooooocs secs A‘ 
Coke de houille.......... A2 Coke et semi-coke de 
Gouillg .........e..0e «| A2 
Coke de lignite (+)...... A2 Coke et semi-coke de 
ligne ..........0...0 ce) A2 
Coke non dénommé : Cokes non dénommés : 
DS EE. GR AGE: im LS 
Demi - produits sidérurgi Demi - produits  sidérurgi- 
QUES sosssosonenesesse ne A2 ques laminés...... sos A2 





———. 





_ 








LY A: IL FAUT : 
Indices Indices 
Marchandises. de Marchand ses. de 
bichage. bâchage, 





Ferrailles pour la produc- 


Ferrailles pour la refonte.| A2 
tion de la fonte et de 


PR ons rose set A2 
Fil machine d'acier...... A1 Fil machine en acier... A1 
Fonte brute grenue ou en Fonte brute en gueuses 
gueBses .........0000 0° 0 A2 ou en mrOrceaux........ A2 
D éssosobocoses echo: A2 Houille (autre que mour- 
lue ou pulvérisée)..... A2 
Larges plats en acier....| A1 Larges plats non travail- PP 
EPA RER A GA NT ARS 
Largets d'acier destinés à Largets en acier laminés 
d'autres usages que Île destinés à d’autres usa- 
forgeage ou le relami- ges que le forgeage à 
MO :....oocsosopeee A1 chaud ou le relaminage.| A1 
Minerais non dénommés : Minerais non dénommés : 
DOS cccccsottet A Autres ei l'exception 
de la magnétite ar- 
tificie!lle destinée aux 
houillères) ...... ...| A 
Résidus industriels conte- Résidus industriels conte- 
mant du fer pour la nant du fer pour la 
sidérurgie .............. A2 sidérurgie : 

Résidus industriels à 
base de peroxyde de 
manganèse ........ A1 

DRE np tosscstosses A2 


Ronds en aciers, lami- 
nés à chaud, destinés à 
la fabrication des tubes.| A1 


Tôles d'acier lamintes en 
feuilles planes ou en 


Ronds et carrés en acier 
destinés à la fabrication 
@ss tubes...........6.00 At 


Tôles d'acier non travail- 
kKées: 


rouleaux : 
Plaques de blindage Plaques de blindage 
PO PTT EE At OR Ur... Pa D 


Tôles percées pour la 
grosse chaudronne- 











SA Al 
Tüles, feuillards et bandes Tô'es, feuillards et bandes 
en acier laminés à en acier laminés à 
chaud ou à froid desti- troid destinés à la fabri- 
nés à la fabrication des cation des tubes.......| A1 
CE ssocvoopairaguere At 
Traverses en acier pour 
voies ferrées............1 A2 l Traverses en acier........1 A2 


TARIF Ne 102 


Annexe ne 1 au tarif. — Substituer respectivement les mentiom 
« cokeries » et « coke et semi-coke de houille » à celles de « fours 
à coke » et « coke de houille » figurant dans le titre, le texte et le 
renvoi (1) de celte annexe, 


TARIF Ne 103 


Chapitre fe, — Substituer la mention «coke ef semi-coke de 
houille » à celle de «coke de houïlle » figurant dans le texte du 
renvoi (2) de l'article 7. 

Annexe au tarif n° 103 (liste des marchandises admises au béné- 
fce des dispositions prévues au chapitre 3): 

Substituer au texte actuel mentionné en regard de l'indication: 
tarif me 14, le texte ci-après: 


TARIF Ne 14 


Acier brut en lingots, massiaux ou masses; aciers laminés o® 
rofilés à chaud; aciers laminés ou profilés à froë en barres; 
rres creuses en acier, simplement laminées, pour le des 
mines; câbles et fils métalliques non dénommés; charpentes en 
acier; clous, pointes et rivels; déchels d'acier ou de fonte; demi- 
produits sidérurgiques laminés;, ébauches en rouleaux tôles 
en acier, laminées à chaud, destinées à être relaminées, d'une 
largeur supérieure à 500 mm (colis à chaud); ébauches en rouleaux 
r tôles en acier, laminées à chaud, ayant subi une simple passe 
froid, destinées à être relaminées, d'une largeur s ieure à 
500 mm; fer-blanc: ferrailles pour la production de la fonte et 
de l'acier; ferro-alliages non dénommés; feuillards en acier laminés 
à chaud et CR EPP leuillards en acier laminés à chaud 
non travaillés; feuillards en acier, laminés à chaud on à froid, 
destinés à être relaminés on profilés: feuillards en acier laminés 
à {roid en rouleaux destinés à la fabrication des tubes; fil machine 


ee 





U 


ls 5%}, 
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en acier; fonte brute en gueuses ou en morceaux; fonte d'acier 
moulée non dénommée; fonte splégel en gueuses ou en morceaux; 
lkirges plats non travailiés : largets en acier laminés destinés à 
d'autres usages que le forgeage à chaud ou le relaminage; pièces 
non dénommées de machines ou de mécaniques; rails en acier; 
ronds en acier, laminés À chaud, destinés la fabrication des 
tubes; tôles d'acier larminées à chand, destinées à la fabrication des 
tubes; tôles d'acier Jaminées en feuilles planes ou en rouleaux; 
toles d'acier non dénommées: tôles, feuillards et bandes en acier, 
laminés à froid, destinés à la fabrication des tubes; traverses en 
acier; tubes et tuyaux métalliques. 


TARIF Ne 104 


Substituer la mention «coke et semi-coke de houille» à celle 
de « vokes » figurant dans le tableau des barèmes de redevance du 
chapitre 4, article 15, de ce tarif. 


TARIF Ne 115 


Substituer la mention «coke et semi-coke de houille » à celle 
de « cokes » figurani dans l'en-tête et le paragraphe I, 2°, du tarif. 


RECUEIL R 


Substituer la mention «coke et semi-coke de houîlle » à celle 
de « vokes » figurant après la désignation du tarif ne 115. 


RECUEIL T A 


Substituer la mention «coke et semi-coke de houille» à celle 
de «coke de houille » figurant dans les désignations inscrites en 
regard du nuinéro de prix 5236. 


Modifier comme suit les dispositions actuelles faisant l’objet de 


mesures d'application, prises dans le cadre de l'articie 14, 1°, b, 
des tarifs nes 7 et 103, chapitre 3: 


TARIF Ne 7 


Dans les relations d'une houillère des bassins de Lorraine, du 
Nord et du Pas-de-Calais ou de Don-Sainghin à des gares désignées 
de la région parisienne : 


Piquer le renvoi (5) après l'appellation « houille », 


TARIF Ne 103 
Chapitre 3: 
1° Dans les relations de le Poirier ou Trith-Saint-Léger à la 
Bieuse-Borne (garage) ou Valenciennes ou inversement : 
a) Subetituer aux désignations « aciers laminés ou profilés à chaud 
a ( ) (2) et « demi-produits sidérurgiques » ( ) (6) 
celles de: 


« Aciers laminés ou profilés à chaud » ({ 
siérurziques laminés » : 


b) Subslituer au renvoi 43) mentionné après l'appellation « aciers 
larninés ou profilés à froid en barres» un renvoi (11); 

c) Ajouter les désignations génériques ci-après: 

«Barres creuses en acier simplement laminées pour le forage 
des mines »; 
- —— en acier, laminés à chaud et simplement plaqués » 

5 
« Feuillards en acier, laminés à chaud, non travaillés» ( ) (6). 


) (2) et « demi-produits 


2e Dans les relations de certaines gares désignées du bassin de 
Sainle-Etienne entre elles: 


a) Substituer aux désignations « aciers laminés ou profilés à chaud 
en barres» ( ) (2}, «aciers bruts en lingots » ( ) (1), « fonte 
brute grenue ou en gueuses » ( } (8), « ferrailles pour la refonte » 

(12), « demi-produits sidérurgiques » ( ) (6), «tôles d'acier 
non travaillées » ( ) (9) (10), celles de: 

« Aciers laminés ou profilés à chaud » ( ) (2); 

« Aciers bruts en lingols, massiaux ou masses» ( ) (1); 

« Fonte brute en gueuses ou en morceaux» { ) (7); 

« Ferrailles pour la production de la fonte et de l'acier (  ) (10); 

« Demi-produits sidérurgiques laminés » ( À 
d ve d'acier laminées en feuilles planes ou en rouleaux ( ) 

L 


b) Supprimer les « tôles d'acier ondulées » (  } (9) (10); 


c) Ajouter les désignations suivantes: 
« Barres creuses en acier, simplement laminées pour le forage des 
mines » ( ); û 
( ui æ en acier, laminés à chaud et simplement plaqués » 
« Feuillards en acier, laminés à chaud, non travaillés » {  } (6); 





« Ebauches en rouleaux pour tôles en acier, laminées à chaud, 
destienées à être relaminées, d'une largeur supérieure à 500 mm 
(coïls à chaud); 

d) Substituer au renvoi (13) mentionné après l'appellation « aciers 
laminés ou profilés à froid en barres » un renvoi (11). 


3° Dans les relations: 

a) Aulnoye—Sous-le-Bois ; 

b) Bayonne - Allées-Marines—le Boucau; 

c) Bazcilles—Sedan; 

d) Rousies—Ferrière-la-Grande—Sous-le-Bois; 

e) Douzies—Feignies—Hautmont ; 

1) Ferrière-la-Grande—Jeumont, 
substituer à la désignation « ferrailles pour la refonte» {  } (12) 
celle de «ferrailles pour la production de la fonte et de l'acier » 


( ) (40). 


£e Dans la relation Sous-le-Bois—Douzies ou vice-versa : 

a) Supprimer la désignation « lôles d'acier ondulées » (  ) {9 
(10) ; 

b) Substituer aux désignations « ferrailles pour la refonte» ( 
(12) et «tôles d'acier non travaillées » ( ) (9) (10) celles de: 
« ferrailles pour la production de la fonte et de l'acier { ) (10) 
et de «tôles d'acier laminées en feuilies planes ou en rouleaux s 


) (8) (9). 
sd: (Paris, le 19 décembre 19%7). 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur un 
troisième supplément au tarif international C. E. C. A. ne 2301/6304 
pour le transport à petite vitesse, par rames, des combustibles 
Ininéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas vers la France 
(édition du 10 septembre 1957). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le publie 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 17 décembre 1957.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis & 
l'homologation ministérielle la proposition de meltre en vigueur 
le 1° janvier 1958, un cinquième supplément au tarif internaliona 
C. E. C. À, ne 3201 pour le transport à pelile vitesse, par train 
complet, des minerais de fer de l'Est de la France sur la Belgique 
(édition du 1er mai 1956). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, cn prendre connaissance. 

(Paris, le 14 décembre 1957.) 





La Société nationale des chemins de fer français a proposé & 
l'administration supérieure de supprimer, le 1° janvier 1958, le 
tarif international De le transport à petile vitesse, par wagons 
de 15 tonnes, des is de soutènement en provenance d'une garé 
située dans les départements des Ardennes el de la Marne à desti- 


nation de toutes gares belges. 
(Paris, le 17 décembre 1957.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle une yproposilion tendant à substituer, 
à la date du 1er février 1958, respectivement les barèmes 90, 88, 
71 et 35 aux barèmes 92, 90, 79 et 77 qui figurent au paragraphe 1, 
C, de l’annexe HI au tarif international pour le transport des mar- 
chandises entre la France et la Sarre. 


(Paris, le 17 décembre 1957. 





La ne de chemins de fer départementaux (réseau d'intérêt 
général du Vivarais-Lozère) a l'honneur d'informer le public qu’elle 
soumet à l’homologation du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme une proposition tendant à majorer les tarifs 
actuels, applicables au transport des voyageurs et des marchandises, 
dans les proportions ci-après : 


Voyageurs. — Le prix du tarif kilométrique voyageurs place entière 
serait fixé à 1 F. | ï D Pa vs 


Autres tarifs voyageurs, bagages et chiens. — Majoration des 
tarifs actuels de 5,27 p. 100. 


Tarifs marchandises. — Relèvement de 10 p. 100 des tarifs actuels, 


Les prix proposés sant mentionnés dans un tableau tenu à la 
disposition du public dans les gares du réseau Vivarais-Lozère. 


(Paris, le 16 décembre 1957.) 
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2e Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 

(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle 
du numéro qui a publié la proposition.) 





À. — Autorisations provisoires, 


7 décembre 1957. — Société nationale des chemins de fer 
— Proposition du 12 décembre 1957 tendant à la mise en vigueur 
d'un additif au tarif international (C. E. C. A.) pour le transport 
à petite vitesse de la houille et du coke de houille de certaines 
ares des bassins d’Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à destination 
e certaines gares françaises. (Journal officiel du 17 décembre 


49%57.) 
Autorisation de mise en eur de ces dispositions à dater 
du 18 décembre 1957, sous réserve de la décision à intervenir 


après achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


Me décembre 1957. — Société nationale des chemins de fer fran- 
ais. — Proposition du 5 décembre 1957 tendant à mettre en 
vigueur un rectificatif ne 5 au tarif international y le trans- 
port des ge gr entre les Etats membres la Commu- 
nauté e u charbon a de l'acier (C. E. Ce. A.). (Jour- 
nal offici de 10 décembre 19 1.) 

Autorisation de mise en application provisoire de ces dis + 
tions à compter du {+ Lu 4 1958, sous réserve de la déc 
à ne A Ps achévement des formalités de l'instruction 


Pen 1 Shenbee M tale D cheus 
du 12 décembre 1957 y 7 + Ferry 
AOC 


eu A US lou 100 dans le cadre des ren 
tarif ne titre II et (2) du tarif ne 3 aux coux-2 

mé taine normalisés et tionnés en emballage 

te officielle certiflant 


ne condi 
lement normalisés porteurs de la v 
la conformité du it et de son emballage aux normes fran- 
çaises. (Journal officiel du 17 décembre 1957.) 

Aut de mise en application provisoire de ces dis 
tions à du 16 décembre r… sous réserve de la dé Le 
+ - AA après achèvement des formaiités de l'instruction 


B — Momologations. 


BA décembre 1957. — Société nationale des chemins de fer fran- 
gais. — Proposition du 15 novembre 1957 tendant à la mise en 
vigueur d'un deuxième su nt au tarif international C. E. 
C. A. ne 2901/6301 pour le transport, à petite vitesse, par rames, 
des gs — — minéraux solides de a Belgique et des Pays- 
Bas vers la France (édition du 10 septembre 1957). (Journal 
ofliciel du 19 novembre 1957.) 

ncqiss accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du % novembre 1957, donnée par 
es à 2 novembre 1957. (Journal officiel du 26 novem- 


NT décembre 1957. — Société nationale des chemins de fer fran- 
ge — Proposition du 21 novembre 1957 tendant à modifier 
(] aphe 1, 7° D) du tarif des opérations accessoires 
ales d'application des tarifs pour 
officiel du 26 novem- 


@S décembre 1957. — 
çais. 


(annexe À aux conditions génér 
le transport des marchandises). (Jou 
bre 1957.) 

Homoiogation accordée, à titre pros. après autorisation 
DE © Res or CL ! TRS 2 RS Le 
"ie 1 décembre 1957. (Journal officiel du 10 décem 


#7 décembre 1957. — Société nationale des chemins de fer fran- 
Qqais. — du 25 novembre 1957 tendant à mettre en 
vigueur u nouvelle édition du tarif internalional pour te 

transport, à petite vitesse, z rame de 120 tonnes, d’anhydrite 

en roche en provenance la France et à destination de Ja 

Belgique, (Journal officiel du 3 décembre 1957.) 


&8 décembre 1957. — Société nationale des chemins de fer fran. 
onis. — Proposition du 21 novembre 1937 tendant à étendre 
port de Cherbo les dispositions Fe ge a A 

du tarif n° 8 en faveur des bois exotiques bru 

fente, des bois exotiques en frises, en L x en «et 

des bois  - ues en grumes importés par certains 

qnés nés à d'une gare Il ue de la Socié AE 

À chemins r - ter français. officiel du 26 novembre 

.) 


#0 novembre 1951. Société nationale des chemins 

me Proposition du 81 octobre 1957 tendant à proroger le 
arit des eg “eu” SR titre 1, 

de luxe dont urée d' Se, vient à € 

31 décembre \oë. (Nernel oh el du 5 novembre 1957.) 
Homologation accordée, à titre provisoire, sous réserve que 

ne durée de validité sera limitée, sauf prorogation, au 1% juit- 
e 





3 décembre 197. — chemins de fer fran! 


Société nationale des 
tion du 31 octobre 1957 tendant à créer au 
chapitre 13 du tarif n° 6 de nouvelles dispositions applicables 
aux vins en fais expédiés de Bordeaux (toutes gares) ou de 
Mäcon à destination de Flers. (Journal officiel du 5 novembre 


1957.) 
Homologation accordée, à titre provisoire, après décision de 


velo du 23 novembre 1957. (Journal officiel du 10 décembre 1957.) 


CG — à l'application des tarifs proposés, 
Ven attendant la décision déanitive définitive à intervenir (veto). 


14 décembre 1957. — Société nationale des chemins de fer fran- 

— Proposition = 21 novembre 1957 tendant à l'aménags- 

ment du paragraphe 1, A, de l'annexe JL au tarif international 

ur le transport des marchandises entre la France et la Sarre, 
ournal officiel du 26 novembre 1957.) 


— Approbation de convention tarifaire. 


17 décembre 1957. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Projet de convention tarifaire type « produits d'entretien » que 
la Société nationale des enies de fer français se propose de 
conclure aver la Société française de produits ménagers et a. 
giène générale à Liancourt (Oise), présenté ie 12 novembre 1 
(Journal officiel du 19 novembre 1957.) 


E. — Approbation d'un avenant à une convention tarifaire. 

17 décembre 1957. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Avenant à la convention entre la Société nationale des 
chemins de fer français et la Société des filatures Prouvost et ses 


fitiales, la Compagnie france-australienne des laines filées et la 
ge fran de bonneterie, tendant à étendre le béné- 





des dispositions de Jadite convention à la Société de bonne- 
terie mécanique française À Roubaix, té le 16 novem- 
bre 197. (Journal officiel du %6 nov 1951.) 
3° Errstum. 


pu Len p— pr — a L. Fe Kg Tarifs À — 
sur emins er e Propositions de 

de transport présentées à 1 Éomalogation | minis ministérielle, 
page 11468, tableau, 4 colonne, fl y a: « 15 p. 100 pour le tonnage 
en excédent de 5.000 tonnes », {1 faut: « 15 9. 100 pour le TRS 
en excédent de 55.000 tonnes ». 


—+e + 








Ministère de la santé publique ot de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
au centre hospitalier de Vannes (Morbihan). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur an 
centre n o Zu Morbihan) aura dieu le 2 février 4958. 

Peuvent faire act ture les personnes titulaires du bae- 
calauréat de enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d'officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, _ 
certifl:at de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi 


les agents ne possédant diplômes mais tant au 
trois ans de services efectifs en en ua de secrétaire d'adminie 


tration hospitalière ou de commis dans un établissement d'hospi- 
talisation, soins ou de cure public. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au s au {+ janvier 1958. Toutefois, cette limite d'âge est 
reculée d'un te égal à la durée des services antérieurs civils ou 
militaires ouvrant des droits à la retraite sans judice de Le li- 
cation des dispositions de l'article 162 du décret du 2 juillet 


(enfants à charge). 
nvier 4958 à la direc- 


nu centre jusqu'au % 
Don du cen HET SE ra aux personnes 
ts utiles concernant le 


par 


A ph leur 
pe Avis de ne Je - directeur 


= - déclaré vacant le poste de directeur de l’h Ital-hospice de 
2 DRE ee : de & catégorie. = 


faire acte candidature les ru sur la 
à ai À. à + À à É 


Les » < devront adresser leur demande sous recomn» 
mandé, dans le délai d'un mois à LA | 1 publication 4 
avis, au directeur - et de 
‘aide sociale de nendihaseur- préfecture, à Mol 
+ 8 à — 











Er 


TT'oouP 


DR LL LL 
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INFORMATIONS 





Académie des beaux-arts. 





Concours Acmzs-Lecuèns 1958 


Un temple de la musique. 


N existe depuis longtemps déjà, notamment à Bayreuth et à 
Salzbourg, ms. hauts og dédiés à la mémoire et à la gloire de 
musiciens illustres où périodiquement se retrouvent, comme à la 
‘« Mecque de la musique », un grand nombre de pèlerins connais- 
soeurs et amateurs. 

A l’occasion du festival de Grande-Bretagne, Jp a édifié 


Londres une nde salle de concerts, t , avec 
è r FE musique et ie théâtre et avec Stratford-sur-Avon 


laure de Shakespeare, le cycle de ses manifestations inler- 
nationales. 

En France, certaines municipalités « villes d'art » organisent des 
festivals saisonniers, dans des conditions souvent improvisées pour 
lesquelles le côté touristique est plus ou moins déterminant, 

Le présent amme suppose que, pour commémorer un musi- 
cien particulièrement illustre de l’ française, des sociétés musi- 
cales secondées par l'Etat se proposent d'édifier un temple de la 
musique qui serait non seulement un monument destiné à per- 
pétuer la mémoire et l'œuvre du maître mais qui servirait égale- 
E - à Le ont de périodiques festivals de musique française 
et étrangère. 


L'édifice devra comprendre: 


A. — Les accès principes pouvant être traités en « narthex » avec 
entrées centrales ou latérales. 


B. — L'auditorium pour 2.000 personnes, réparties en un seul 
niveau d'orchestre ou en un ou plusieurs balcons. 

L'éclairage naturel n'est pas exclu, mais l'éclairage artificiel, tant 

ur les musiciens que pour l'ensemble de la salle, sera de toute 
açon prévu. 

La salle, tant par sa forme générale que par des dispositifs de 
correction acoustique, devra montrer que ce problème a retenu 
l'attention. 

L'utilisation de l’auditorium étant limitée à la musique sympho- 
nique, aux oralorios avec chœurs et aux récilals d'orgues, aucun 
dispositif et équipement scénique n'est nécessaire. 

La partie réservée aux musictens et aux choristes doit donc faire 
partie de la salle elle-même et être son prolongement, sans pros- 
cenium et sans rideau de scène. 

Cette partie de la salle doit pouvoir recevoir un orchestre de 
100 exécutants et 300 choristes. 

Des gradins fixes permettront la disposition des musiciens et des 
choristes. 

La console d'orgue restera visible au niveau des musiciens. 

De grandes orgues seront, en eflet, la partie dominante du fond 
de salle derrière l'orchestre et les chœurs. Elles participeront à 
la décoration de la salle; disposées centralement ou divisées en 
deux sections latérales. 


Lés « salles d’écho » pourront être -incorporées dans le plafond 
ee es de l'orchestre ou placées au fond de la salle opposé à 
orchestre, 


C. — Une salle, sorte de sacristie de ce temple de la musique, 
sera destinée à la réception du public par les artistes après Îles 
concerts. Cet aménagement, généralement sacrifié dans les théâtres 
ou salles de concerts, devra faire ici l'objet d’une attention parti- 
culière, En relation facile, sinon directe, avec les parties de l’édi- 
fice réservées au pue et aux artistes, cette salle ra étre 
incorporée ou semi-détachée du bâtiment, créant, ains une sorte 
de rotonde largement ouverte sur le parc. 


D. — Deux salles de moyenne importance pour des concerts 
de musique de chambre, chacune pour 250 auditeurs, aisément 
accessible pour les musiciens et par le public. Elles pourront 
éventuellement être situées en sous-sol comme c'est le cas à la 
salle Pleyel à Paris. 


E. — Des foyers de musiciens et de choristes, des dépôts d'instru- 
ments, une petite bibliothèque musicale, quelques locaux de repos 
avec lavabos et douches et des installations sanitaires compléteront 
l'ensemble des services annexes de la partie non publique. 

PL. services pourront étre aménagés soit en sous-sol, soit en 
ge. 


F. — Un rvis précédant ou flanquant l’auditorium permettra 
durant la belle saison des groupements de chorales à l'extérieur 
de l'édifite. Une grande loggia surélevée ouverte vers le parvis 
pourrait tre également le groupement de certains choristes 
et musiciens pour célébrer l'ouverture des festivals. 


G. — Incorporé ou isolé, un motif seulptural trouvera place pour 
ce le mailre musicien faisant l’objet de la consécration 





L'esprit de l'ensemble de la composition devra, par son caractère 
architectural et par ses nobles proportions, être d’une monurmens 
tale et sobre dignité non dépourvue d'une certaine solennité. H 
est rappelé, en ellet, qu'il ne s’agit pas d'une entreprise théâtrale 
ou commerciale et que certaines œuvres exécutées seront de carac- 
tère religieux. 

Des éléments de sculpture et l'emploi de surfaces et motifs colorés 
peuvent rehausser l'intérêt de l'architecture et en souligner Îles 
masses. 


Le site choisi fait partie d’un magnifique parc dominant par une 
longue terrasse un grand lac. 

Le terrain réservé à l'édifice, non compris la rotonde de réceptions 
le parvis et les galeries ou portiques pouvant éventuellemen 
l'accompagner, ne dépassera pas 100 mètres dans sa plus grande 
dimension. 

On fera, pour l'esquisse rendue sur feuille double ges aigle, 
un plan, une coupe et une élévation à l'échelle de 0, ?. 1.000. 

Les esquisses devront étre rendues an secrétariat de l'institut 
le lundi 6 janvier 1958, avant dix-sept heures. 

Le jugement des esquisses aura lieu Je mercredi 8 janvier 1958 

Les dessins rendus seront remis au secrétariat de l'école des 
beaux-arts le vendredi 7 mars 1958, avant onze heures. 

Le jugement définitif aura lieu le mer:redi 12 mars 1958. 

Pour être apte à concourir, il faut être Francais et n'avoir pas 
trente et un ans le jour de la publication du programme, qui sera 
faite le 23 décembre 1957. 

Le concours n’est plus anonyme; les concurrents, en déposant 
leur esquisse, devront justifier qu'ils sont dans les conditions régle+ 
mentaires de nationalité et d'âge par la présentation de leurs 
papiers d'identité. 

Le prix ne peut étre obtenu qu’une fois par le même concurrent. 

La collaboration dans l'exécution des projets n’est plus admise 
(décision de l’Académie du 10 mars 1906). 

Les projets couronnés resteront la propriété des auteurs, mails 
une ere Press desdits dessins devra être déposée à 
la bibliothèque de l'école des beaux-arts Re les lauréats du prix 
(décision de l'Académie du 5 décembre 41908). 


Nota. — Les échelles et la nomenclature des dessins pour le 
Res seront fixées ultérieurement æprès le jugement de 
"esquisse, 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Juun-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 
































Deruiers Cours limites | Cours extrêmes 
cours : cotés à la Bourse 
cotés Pays. Devise. | Parité, 2" du 

par la Banque E 
en 23 décembre 

Boeres de France, 1057. 

350 . | États-Unis .... LSUS.A! 350..0@2) | soso ve vo »e H4O008 ... 9 
355 70 | Canada .…...... SR. | Sr Docs . ss. 35485 …... 
164 .. | CôteFseSomalis, | 400 F Djib.{ 4640727! +... e mves ve | vs … ... 

2800 .. | Mexique ....... 400 pes. | 2900.. À... ve. oe | .... ... 
8326 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk| 833333 |8271 .. 8396 ., | RM18.. 8314 
1346 .. | Autriche ....... | 100sch. | 134645 |1933605 1356 25 | 1342 .. 1340 59 
699 55 100 F b. 700 .… 6975 70525] 6075 008. 
5066 .… 100 c. d, | 506722 |502025 610625 | 506220 5045 50 
979 85 { Liv. et. 980 07265 9735! 97700 97715 
56 005 100 lire 66008 | 5559 5643! 5580 558% 
4800 .… 100e.n. | 4900.. | 4863 50 4937 .. | 4000 .. 4884 

9235 .. 100 "1. 92052 |914 60 92790 80 | 90237.. 924 … 

6772 100e. s. | 6765625 | 0715 .. 6816 50 ! 67358 .. 6752 
7989 .… 100 Fe. 8003 98 |79%44.. 8064 17978 .… 7970 .« 
1007 1 liv. ég ER) Done cons | odeoes 0000 + 
1228 100 esc. | 121730 |1208 25 1226 b0 | 4224 .. 1220 
4807 50 100 kes. | 4864 41 | 4824 50 48907 50 | 480750 .... 
447 100 din. 116666 | 115 70 41760! 417... .... 

Zone C, PF, Asssocosssocooososscococcssse sonsesensssss 100 FC. F. A... 200 

Zone | 4 F, Bscocce ..... LÉALRERERERRRLERLLLELLLLILELLILLZ] 100 F C. Fr. Boovoe 550 





(4) Sons réserve du versement ou du prélèvement inetitué par le décret 
n° 57-910 du 40 août 1957 relalif aux règlements entre la zone franc et l'étranger 


@) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
MS) 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 



































































































KL: Q 
L 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la tereur des annonces. | 
— 
Li 
TIRAGES FINANCIERS ANNÉE 3 ANNEES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembous 
cement. sement. sement 
Compagnie Franco - Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 14.223 1958 16.782 1958 17.388 1086 
Compsnia Franco-Espano!a del Ferrocarril de Tanger a Fez 14.406 1956 16.326 1952 17.403 1951 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 14415 1958 16.850 1951 17.407 1952 
“g LCR TCE À | n 14.477 1955 16.860 1949 17.422 1951 
divisé en 18.000 aciions françaises et 12000 ect'ons espagnoles de 500 F, ecnstituée 14523 17.434 
et fonel'onnant sous le rigime des los françaises qui régiesent les sociétés 14.542 à 16.862 1957 + cd 
anonymes formées au Maroc. 14553 ù y -— 44 _ — + 
Siècx soctaz : A MEKNES (Maroc) 14.633 1947 16.896 1956 17.469 1957 
ADMINISTRATION CENTRALE : À PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN re = — 16.929 1947 17.474 1947 
dcr à 29 13.930 1955 17.480 1952 
rs ne 16.955 1951 17.509 1956 
ACTIONS (TRANCHE FRANÇAISE) 14,910 er -— Hi sur 
—— — 15.033 dé 16.977 1951 17.536 1956 
J , ; 15.065 1955 16.985 1946 17.537 1957 
Amortissement du 1°" janvier 1958. 15.091 1958 16.986 , 17.544 1953 
— 15.112 17.014 1558 17.586 1956 
Trentième tirage effectué le 15 novembre 1957 pour amortissement 15.209 1958 17.031 1946 17.622 1952 
de 114 actions. 15231 : 17072 1958 17.633 1958 
La liste ci-dessous comprend : a) en caractères gras, les numéros 15.343 » 17.143 1950 té — ee 
sortis au trentième tirage; b) les numéros sortis aux tirages 15.711 » 17.149 1949 17,682 1953 
antérieurs et non encore remboursés. 15.805 » 17.155 1958 
ol - 15.856 o 17.156 1945 17.685 1950 
a _» 15.866 < 17.161 1954 17.708 1953 
| ANNÉES ANYÉES ANNPES 15.910 s 17.164 1958 17.734 1947 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rombour || NUMÉROS | de rembour- 15.970 » 17.170 » 17.752 1953 
cement. sement. sement. 16.029 1957 17.174 1956 17.756 1955 
-— 16.18 1958 17.195 1954 + — 1e. 
16.195 1956 17. » è 
83 1955 6.178 1958 10.126 1953 16.236 1958 17.208 1955 17.859 1956 
128 » 6.774 » 19.145 1958 16.316 > 17.228 1946 17.876 1958 
139 1957 6.677 » 10.146 1954 16.376 s 17.267 1958 17.890 1952 
133 1955 6.730 » 10.187 1956 16.380 1957 17.276 1946 17.904 » 
6 1958 6.768 10.196 1955 16.399 1955 17.288 1957 17.910 1957 
958 , 6.793 , 10.356 1957 16.499 1957 17.315 1950 17.929 1952 
1.145 , 7.079 , 12.579 1958 16.532 1956 17.331 1953 17.936 1955 
1.654 , 7.095 , 10.590 , 16.555 1958 17.343 , 17.971 1951 
1.670 , 7.130 1953 10.992 » 14.564 , 17.352 1955 17.980 1956 
je. , Le + ay » 15.655 , 17.374 1951 17.984 1957 
052 , 5 , 16.680 1957 17 
2.972 » 7.480 1949 11.443 » # 2 3088 17.901 1964 
2.753 » 7.486 1953 11.662 » 
+ à A + ag 4 . Les titres désignés par le sort sont remboursables à la Banque de 
3193 à 7176 r 11.880 re Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2). 
3.307 , 7.926 1955 12.026 = —————————_—_—_—_—_—_—_—_—_Z 
3.786 » 7.937 1956 12.111 » 
3.454 » 7.947 1957 12.126 » , 
2 » + , er «4 1060 SOCUIETE FRANÇAISE DES PETROLES SERCO 
» Ve » . 
2.058 , er 1945 En — SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.475.000.000 DE FRANCS 
4.056 8.15 1954 . 
4.097 x 8.163 1958 12.455 : DES sc. : 20 Run Waseeun, à PASS 0) 
4.190 r 8.177 1953 12.667 . Registre du commerce : Seine n° 55-B 5230. 
4.308 » 8.198 1958 12.791 1956 mue 
458 - 8278 1953 || 12935 1955 
4858 » 1 12. Obligatio L 
5.147 1957 8.282 1951 13.026 1958 cutions de 104 F € 1008 
5.151 , 7 14 1958 ee . 
5.163 1956 u 3.054 » 
5.209 1958 8.724 à 13.135 re Douzième amortissement du 15 janvier 1958. 
5.300 1957 8.739 » 13.239 » 
5.140 1958 y » ee. , 
5.354 1955 . » 3-520 . Usant de la faculté ; ee s'est réservée lors de l'émission. la 
5.480 1957 9.152 d 13.599 » société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortissement 
5.500 1956 9.188 » 13.644 » du 15 janvier 1958. 
+ ace  — 1957 À . En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
5.999 1956 10.118 1952 13.981 » Les précédents amortissements ayant été effectués ézalement nar 
6.076 1958 10.125 1955 14.048 Ê rachats. il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 
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PRIMISTERES ANNÉE. ANNÉES 
SOCTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 241.9€0.000 F NUMÉROS ar » = ad NUMÉROS mp - à NUMÉROS ge — D 
Srèce socIAL: 51, QUAI DE GRENELLE, PARIS (15) . ‘ + SM 
C.: Séine n° 56-B 9598. 
3.252 1958 3.582 1958 3.821 1967 
3.262 » 3.668 > 3.824 1958 
Obligations 4 1/4 0/0 19431946 de 5.000 F nominal 1) D. . “ 
Les Grands Economats parisiens. Cr 749 » 3851 » 
y 1 
3,005 4 3.752 , ns 1957 
Echéance du 15 janvier 1958. 3.534 1957 3.769 1958 3.895 
ee ——- 3.546 1958 , 
3.548 1957 ia > 3.896 1958 
Quatrième tirage effectué le 3 décembre 1957 pour amortissement 3.549 1958 îme É > 3.907 » 
de 150 obligations. Cette liste comprend également les numéros 3.556 » #81 957 3.910 » 
sortis aux antérieurs et non encore remboursés. au un | + 4 1958 a ‘ ". 
2 
. 3.579 > 3.819 1957 3.984 n 
] 
sement. _Aueun titre n’était frappé d'opposition à la date du quatrième 
2 js | je 66 | 2 atuché Uéchéanee Qu 18 Jullet 3900) à remboursement 
j 8 1958 1.066 . de 1957, coupon 25 attaché (échéance du 15 juillet 1957); rem- 
10 L 1.072 » ; ue de 1958, coupon 26 attaché (échéance du 15 juillet 
11 à 1103 n 1957 . 
36 1957 1134 1957 1958 Emprunt 4 1/4 0/0 1946 (n°* 2001 à 44000) : remboursement de 
48 » 1.141 1958 1957 1956, titres démunis de coupons ; 9 - de 1957, coupon 28 
60 1958 1225 1957 1958 attaché (échéance du 15 juillet R remboursement de 1958, 
#6 1957 1245 » 1957 coupon 29 attaché (échéance du 5 juillet 1958) 

108 7 er es - a obtieniene désignées par le ph. sont vombéuresttes à 5.001 F 

106 » 1.390 pm ns tous succursales ou ou agences : 

H ”|:# # de | DR GPS VAR Per RL me dot pu on: 

119 » 2 “ _ De la Société générale pour favoriser le dévelop ent du 

2 1956 Lés4 1956 » mg PE et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 

125 1958 ir . Dè la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boule- 

130 1957 1547 1957 » vard des Italiens, Paris (#). 

132 1958 1.569 1956 » 

+ + 1618 1958 » 

14 . = ee, Me Société pour l’Extension du Port de Nemours 

— 1957 1.687 1958 1958 SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 200.000.000 DE rRANCS 

201 UM 1688 » 1957 SIÈGE SOCIAL: IMMEUBLE LEesCOFFY, PLACE LyAUTEY, RABAT (MAROC) 

206 » — - —: Registre du commerce : Rabat n° 12450, 

à AT AS ME 
1710 » » 
212 , 1727 1957 » Obligations 6 % janvier 1956 de 10.000 F nominal. 
D 1739 1958 » 
1.740 1957 

1757 » » Echéance du 1° janvier 1958. 

: 1.700 1956 1958 RENE 

254 1956 1958 . Deuxième tirage effectué le 25 novembre 1957 pour amortissement 

1.801 1957 1957 

D 1815 1956 1958 de 1.649 obligations. 

294 me 1816 > > ee pp 

295 1957 1.620 s » au deuxième tirage ; b) la série sortie au tirage antérieur et non 

296 1958 1.821 ? > encore remboursée. 

374 > 14874 1957 > oo , 

389 » 1875 , 1957 

— 1956 1.883 1957 , des séries. de remboursement. des séries. de remboursement. 

495 1958 l 1914 ne d 

S14 1957 1.916 : 1956 + 8.749 à 10.544 | 1957 34.490 à 36.354 1958 

Ii -7 La 

» 
541 1957 1.924 1958 » (Aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du deuxième tirage.) 
558 197 D 1998 neo 2 2. ie ve na 
» 

572 2.026 » 1956 Numéro du coupon devant être aftaché au titre. 

_ 4  -— : — Remboursement 1957 (1 tirage), coupon n° 2, 1* janvier 195€ 

633 1958 2101 » » Remboursement 1958 (2° tirage), coupon n° 3, 1 janvier 1959. 

656 1957 2.114 1958 » RÉ R Ed 

662 L 2.116 » 1957 Les obligations Sidenies par le sort sont remboursables à leur 

= me + nu montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences : 

873 » 2.166 » 1957 De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) ; 

875 » 2.174 1957 » De la Banque ae de lAfrique du Nord, 26, avenue de 

905 2.223 » » FOpéra, Paris ° 

935 1957 2 299 1958 1958 Du Crédit lyonmais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2 ; 

C5 » 22 1957 rs n | ds national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 

1958 » 

997 > 2.319 1958 » De la Société générale pour favoriser le amp mr du 
TT ü de 2323 : "2 >» 4 d et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
+ 1958 2.330 “ La » pe la Banque gd + le commerce et l'industrie, 16, boule- 

1957 2.332 1957 v es Italiens, 
1.028 » 2.336 » 1958 S » Banque nationale pour Îe commerce et l’industrie (Afrique), 
1.047 1958 2.351 » 1957 , boulevard Baudin, Alger. 
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LE MATERIEL TELEPHONIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.090.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
46-47, quar DE BouLoGNE, À BOULOGNE-BILLANCOURT (S&iNs) 


Registre du commerce : Seine n° 54-B 6800. 
Obligations 6 % janvier 1956 de 10.000 F nominal. 


Echéance du 1” janvier 1958. 





Deuxième tirage effectué le 20 novernbre 1957 pour amortissement 
de 820 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : a) en caractères gras, la série sortie 
au deuxième tirage ; b) la série sortie au tirage antérieur et non 
encore totalement remboursée. 








LE —  —— 
NUMÉROS EXTRÊMES ANNFE NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉE 
des ofstes de rembour- É de rembour- 
eo" * seineat. des séries. sement. 
9.110 à 9.945 1958 26.305 à 27.467 11957 














a Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du deuxième 
rage. . 
a ——————  ————— a —— ——— 2 ——— 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1957 (1 tirage), coupon n° 2, 1‘ janvier 1958. 
Remboursement 1958 (2 tirage), coupon n° 3, 1 janvier 1959. 





Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 10.500 F (1 tirage), 10.523 F (2: tirage) dans tous les sièges, 
succursales ou agences : . 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) ; 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 

Re et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
aris (9). 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


Amortissement de l'emprunt 
Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais 3 1/2 % 1946. 


Les porteurs d'obligations Houïillères du bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais 3 1/2 % 1946 de 5.000 F sont informés que l’amortisse- 
ment au 16 février 1958 a été réalisé par voie de rachat en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Il n'y a aucun titre à rembourser sur les amortissements antérieurs. 








Fabriques de Produits Chimiques de Thann et de Mulhouse 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.291660.000 F 
Srèce soctac : THANN (HauT-RHiIN) 
R. C.: Mulhouse n° 55-B 11. 


Bons 6 1/2 0/0 1953 de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
Des bons amortis au tirage du 13 décembre 1957 et remboursables 
à partir du 15 janvier 1958 ; 
Des bons amortis aux tirages antérieurs, parmi lesquels figurent 
des titres non encore présentés au remboursement. 


oo 














ANNÉES PRIX 
NUMEROS de remboursement. de remboursement. 
Francs. 
4.248 à 6.241 55 10.063 
6.242 à 8.736 54 10.025 
8.881 à 11.576 57 10.094 
11.577 à 14.178 58 10.142 
14.238 à 16.405 56 10.077 
Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 15 janvier 1958, la 


société a procédé au rachat en Bourse de 799 bons. 
———————————…—……—….….….….….….….….—.—.——————— | 


ne 


CEN FA 


Société centrale des usines à papiers et papeteries 
4.8. Weibel réunies. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.250.000.000 DE FRANCS 
Sièce soctaL : 2 er 4, RUE Louris-Davin, PARIS (16) 
R. C.: Seine n° 54-B 11099. 


OBLIGATIONS 5 1/4 0/0 1947 DE 5000 F 
DE LA 
Société Papeteries J.-B. Welbel. 





Liste numérique des obligations amorties au tirage du 16 décem. 
bre 1957 et remboursables à partir du 15 janvier 1958 à 
5.067 F (1). 

744 à 778 


(1) Cette somme représente le montant du remboursement normal 
augmenté d’un prorata d'intérêt arrondi à 67 F pour la période 
courue du 15 octobre 1957 au 15 janvier 1958. Cette dernière somme 
est soumise à la surtaxe progressive. 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Claude-Marc Bercovici, né le 10 mai 1932 à Paris (9°), demeu- 
rant à Paris, 71, rue Saint-Blaise, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
de Bercovici celui de Berthault. 


Mme Lambert (Andrée-Jeanne), née le 15 avril 1889 à Alger : 
M. Recazin (Bernard), né le 10 septembre 1933 à Alger ; Mme Lefè- 
vre-Bazire (Colette), née le 23 mars 1913 à Germaine (Aisne), 
agissant tant en son nom personnel es u’en ge: de tutrice légale 
de sa fille mineure, Recazin (Chantal) 1” janvier 1940 à 
Alger, et demeurant tous 31, rue age a + ger, dé t une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet d’ajouter ur nom 
patronymique celui de: de Bigault de Casanove. 


—— 


M. Roger Giordano-Rombi, né le 6 février 1932 à Bône œ — 
demeurant actuellement 30, boulevard Clemenceau, à Bône, 

une requête auprès du garde des sceaux à l’effet de supprimer de 
son - patronymique celui de Gierdano, pour ne s'appeler que 





M. Daniel Vignes, agriculteur, demeurant 13, rue de Castiglione, À 
Bône, agissant en qualité de tuteur légal du mineur Lucien-Daniel 
Delmonte, né à Bône le 30 juillet 1943, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de faire substituer au nom patrony- 
mique de ce mineur celui de Vignes. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


25 popmare 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Broye-lès-Pesmes. But : subvenir 
aux frais des fêtes et concours ayant pour but le perfectionnement 
de l'instruction du corps des sapeurs-pompiers. Siège social : mairie 
de Broye-lès-Pesmes. 





26 novembre De Don Du © à à préfecture de police. Syndicat 


des médecins du centre ical de la Société amicale et 
de prévoyance de la À gr - — But : étudier et défendre 


les intérêts moraux, nomiques et sociaux de ses membres. Siège 
social : 17, rue du Four, Paris. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 1957 : page 10600, 
1” colonne, 13° insertion, au lieu de: «Lous Ségales (Association 
amicale et philanthropique des o du BasSégala, cantons 


de la Salvetat, 5 mg) LL. À 3 et environs avr? », lire: « Lous 
Ségalis (Association am 


a du 


i 
ponte environs 


Bas-Ségala, cantons de K =: Salvetat, Peyralès, Najac et 
[Aveyron]) ». 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








